
U ne centaine de laboratoires mondiaux
rivalisent pour produire un vaccin
contre le nouveau coronavirus, mais en

Chine des chercheurs affirment avoir déjà mis
au point un traitement à même d’arrêter
l’épidémie.
Un médicament en phase de test à la presti-
gieuse Université de Pékin (“Beida”) permet-
trait non seulement d’accélérer la guérison des
malades, mais aussi d’immuniser temporaire-
ment contre la Covid-19.
Lors d’un entretien avec l’AFP, Sunney Xie,
directeur du Centre d’innovation avancée en
génomique de Beida, explique que le traite-
ment marche chez la souris.
Son laboratoire a prélevé des anticorps auprès
de 60 patients guéris de la maladie avant de
les injecter chez les rongeurs. “Au bout de
cinq jours, leur charge virale avait été divisée
par 2.500”, assure-t-il. “Cela signifie que ce
médicament potentiel a un effet thérapeu-
tique”. Une étude sur cette recherche a été
publiée dimanche dans la revue spécialisée
“Cell”. L’étude y voit “un remède” potentiel
contre la maladie et note qu’elle permet
d’accélérer la guérison. “Nous sommes
experts en séquençage de cellule unique, pas
des immunologues ni des virologues”, sou-

ligne le professeur Xie. “Lorsque nous avons
constaté que notre approche permettait de
trouver un anticorps qui neutralise (le virus),
nous avons été transportés de joie”.
Selon lui, le traitement pourrait être disponi-
ble avant la fin de l’année, à temps en cas de
nouvelle offensive hivernale du Covid-19 qui,
surgi en Chine à la fin de l’an dernier, a déjà
contaminé 4,5 million de personnes dans le
monde, dont plus de 316.000 mortellement.
“La préparation des essais cliniques est en
cours”, ajoute le chercheur, précisant qu’ils se
dérouleront en Australie et dans d’autres pays.
Avec la décrue de l’épidémie en Chine, le
géant asiatique ne dispose pas suffisamment
de porteurs du virus pour procéder à des essais
sur l’homme. “Ce que nous espérons, c’est
que ces anticorps deviennent un médicament
spécial qui permettra d’arrêter la pandémie”,
déclare-t-il. Immunité momentanée : Si plus
d’une centaine de laboratoires mondiaux se
sont lancés dans la recherche d’un vaccin,
celui-ci pourrait n’être disponible que dans 12
à 18 mois, a averti l’Organisation mondiale
de la santé. Un traitement à base d’anticorps
pourrait donc s’avérer plus rapide à diffuser
dans la population. En Chine, plus de 700
patients ont déjà reçu du plasma (un consti-

tuant du sang) de malades guéris, une tech-
nique qui a produit “de très bons effets”, selon
les autorités sanitaires. Mais la quantité de
plasma disponible “est limitée”, relève le
professeur Xie. Alors que les 14 anticorps
utilisés dans sa recherche pourraient être rapi-
dement reproduits à grande échelle, selon lui.
Cette approche a déjà été adoptée avec succès
pour combattre d’autres virus, comme le
VIH, Ebola et le Syndrome respiratoire du
Moyen-Orient (Mers).
Un traitement contre Ebola, le remdesivir, a
donné de bons résultats aux Etats-Unis contre
le Covid-19, accélérant la guérison des
malades, mais sans réduire significativement
le taux de mortalité.
Selon le professeur Xie, le traitement mis au
point à Pékin pourrait lui offrir une immu-
nité momentanée face au virus.
L’étude révèle que si l’on injecte des anticorps
à une souris avant de lui administrer le virus,
elle reste à l’abri de l’infection.
Cela permettrait de protéger des soignants
pendant quelques semaines, voire quelques
mois, espère le spécialiste chinois. “Nous
pourrions stopper la pandémie avec un traite-
ment qui marche, même sans vaccin”, espère-
t-il.
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Les ventes de voitures neuves en Europe ont
chuté de 78,3% en avril, un recul sans précé-
dent, en raison des mesures de confinement
en vigueur dans de nombreux pays face à
l’épidémie de coronavirus, montrent les chif-
fres publiés mardi par l’Association des
constructeurs européens d’automobiles.
Il ne s’est vendu le mois dernier ,que
292.182 voitures dans l’Union européenne,
au Royaume-Uni et les pays de l’Association
européenne de libre-échange (Islande,
Norvège et Suisse), contre 1,345 million en
avril de l’an dernier.

Parmi les pays les plus touchés, l’Italie a vu
ses ventes chuter de 97,6% pour tomber à
moins de 4.300 véhicules, contre près de
175.000 en avril 2019.
Sur les quatre premiers mois de l’année, le
marché automobile européen accuse un repli
de 39,1% avec 3,35 millions de véhicule
vendus, soit 2,1 millions de moins que sur la
période équivalente de l’an dernier.
“Depuis le début de l’année, les immatricula-
tions ont baissé de moitié dans trois des qua-
tre principaux marchés de l’UE: l’Italie (-
50,7%), l’Espagne (-48,9%) et la France (-

48,0%)”, précise l’ACEA dans un communi-
qué. “En Allemagne, la demande s’est
contractée de 31% sur les quatre premiers
mois de 2020.”
L’ampleur de la chute des ventes n’a épargné
aucun des grands constructeurs mondiaux
avec une baisse de 72,7% sur un an pour les
marques du groupe Volkswagen, de 81,2%
pour PSA, de 79% pour le groupe Renault et
de 87,7% pour Fiat Chrysler Automobiles.
BMW a limité les dégâts avec un repli de
“seulement” 65,3%, tout comme Volvo (-
62,9%).

MDN
4 bombes 

de 
confection
artisanale
détruites 

à Tébessa
Quatre bombes de confection
artisanale ont été détruites lundi,
par un détachement de l’Armée
nationale populaire (ANP) lors
d'une opération de recherche et
de ratissage mené dans la com-
mune de Bir El-Ater, wilaya de
Tébessa, a indiqué hier un com-
muniqué du ministère de la
Défense nationale (MDN).
"Dans le cadre de la lutte antiter-
roriste, un détachement de
l’Armée nationale populaire a
découvert et détruit, le 18 mai
2020, quatre (04) bombes de
confection artisanale lors d'une
opération de recherche et de
ratissage menée dans la com-
mune de Bir El-Ater, wilaya de
Tébessa en 5e Région militaire",
précise la même source.
Selon le MDN, onze (11) indivi-
dus ont été interceptés à
Tamanrasset, Bordj Badji
Mokhtar et In Guezzam (6eRM),
dans le cadre de la lutte contre la
criminalité organisé, par des
détachements de l'ANP qui ont
saisi également (03) camions,
(09) véhicules tout-terrain,
(6.920) litres de carburants,
(28.595) tonnes de denrées ali-
mentaires, ainsi que des équipe-
ments d'orpaillage.
Par ailleurs, des Garde-frontières
ont saisi (83) kilogrammes de kif
traité à Nâama et (17) kilo-
grammes à Tlemcen (2eRM),
tandis que des Garde-côtes ont
saisi, à Oran, une autre quantité
de la même substance s'élevant
à (92) kilogrammes, et ont
déjoué une tentative
d'émigration clandestine de (10)
individus au nord de Cap Falcon
à Oran, ajoute-t-on. De même,
dix-sept immigrants clandestins
de différentes nationalités, ont
été arrêtés à Tlemcen et
Tamanrasset.

CORONAVIRUS/
NOUVEAU BILAN

176 cas
confirmés 
et 6 décès

L’Algérie a enregistré six nou-
veaux décès du Covid-19 ces
dernières 24 heures, portant à
561 le nombre de morts dans le
pays depuis le début de la pan-
démie, a annoncé hier le porte-
parole du Comité scientifique en
charge de la gestion de
l’épidémie, le Pr Djamel Fourar.
Les nouveaux décès ont été
déplorés à Sétif, Oran, Blida,
Ouargla, Sidi Bel Abbès et Tiaret.
Le nombre de contaminations a
augmenté de 176 nouveaux cas
ces dernières 24 heures, pour
atteindre au total, 7.377 cas
confirmés, répartis sur
l’ensemble du territoire national,
selon la même source.
Pour les guérisons, 3.746 per-
sonnes ont été déclarées guéries
(+121 en 24 heures), selon le Pr
Fourar.

MARCHÉ AUTOMOBILE EUROPÉEN

CHUTE RECORD DE 78,8% EN AVRIL
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L’Algérie s’apprête à célébrer
l’Aïd el fitr samedi ou
dimanche prochain, la nuit du
doute pour l’observation du
mois de Choual étant fixée au
vendredi 22 mai. L’Aïd de cette
année intervient dans un
contexte particulier, marqué
par la pandémie de
coronavirus Covid-19.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

À quelques jours de la fin du mois de
Ramadhan, les appréhensions
autour du non-respect de mesures

de préventions contre l’épidémie du Covid-
19 augmentent. À défaut donc d’un confi-
nement total, la prévention reste le seul
moyen pour éviter la propagation du virus
durant les jours de fête. Pour Kamel
Chekkat, l’Islamologue et membre de la

Ligue des Oulémas et prêcheurs du Sahel,
les citoyens doivent surseoir aux visites
familiales et de se rendre aux cimetières,
deux facteurs extraordinaires pour une pro-
pagation à grande échelle du Covid-19.
“On est dans ce qui est souhaité en reli-
gion. Ce ne sont pas des obligations reli-
gieuses. Les visites des cimetières ne
devraient pas avoir lieu le jour de l’Aïd,
qui est supposé être un jour de fête et non
pas de deuil. En temps normal, on pouvait
faire abstraction. Les gens ne sont pas
dans le devoir de les faire”, soutient M.
Chekkat qui relève que ces visites ont plus
trait à la coutume qu’à la religion en elle-
même. M. Chekkat recommande d’éviter
tout rassemblement pouvant faire naître
un foyer de la maladie, appelant tout sim-
plement à respecter les avis des scienti-
fiques. Et là justement intervient l’avis
des hommes de science qui mettent en
garde contre tout fléchissement en matière
des mesures sanitaires en particulier durant
les deux jours de l’Aïd.
“Il faudrait proscrire les visites familiales,

il ne faut pas être dans le contact direct”,
recommande le Dr Lyes Merabet président
du Syndicat national des praticiens de
santé publique (SNPSP).
Il rappelle que la période de l’Aïd el fitr
favorise les déplacements parfois entre
wilayas, chose qui peut être un facteur
d’une diffusion vertigineuse de l’épidémie
du Covid-19 d’autant qu’aucune wilaya
n’est désormais épargnée par la maladie.
“Nous sommes encore dans une situation
qui n’est pas encore stabilisée et on n’a pas
le droit de prendre des risques”, prévient le
Dr Merabet, qui a salué la proposition du
ministre de la Santé au nom du comité
scientifique pour l’instauration d’un confi-
nement total durant les deux jours de
l’Aïd. Le président du SNPSP estime que
même si le confinement total ne sera pas
décrété, les autorités locales peuvent agir
comme l’ont fait déjà des walis qui n’ont
pas attendu la décision du gouvernement
pour fermer à nouveau les commerces
pour non-respect des mesures barrières.

R. R.

PAR RACIM NIDHAL

Vingt compagnies aériennes, dont Air
Algérie, Air France et Royal Air Maroc,
sont assignées en justice en France, par
l’association de défense des consomma-
teurs UFC-Que choisir.
Cette plainte survient après la mise en

demeure adressée par cette association à 57
compagnies aériennes fin avril, leur
demandant de rembourser les billets des
clients dont les vols ont été annulés après
la suspension des liaisons aériennes inter-
nationales. L’association note que si cer-
taines compagnies ont répondu “positive-
ment” à sa mise en demeure, d’autres ont
« ignoré son avertissement et celui de la
Commission européenne, sur le rembour-
sement des billets des clients après la sus-
pension des liaisons aériennes entre les
pays à cause du coronavirus.
Pour UFC-Que choisir, ces transporteurs
“continuent de violer la réglementation en
imposant aux passagers des bons d’achat
en guise de remboursement de leur vol
annulé”. “Ce faisant, l’UFC-Que Choisir
n’a d’autre choix que de porter le combat
devant les tribunaux”, a-t-elle annoncé
dans un communiqué.
“Certaines compagnies font croire aux
consommateurs que la situation particu-
lière de pandémie leur permettrait de ne
proposer qu’un bon d’achat. D’autres
acceptent de rembourser leurs passagers
mais en suspendent le paiement jusqu’à
une date indéterminée, voire après la fin de
la crise sanitaire”, explique UFC-Que

choisir. Parmi les compagnies qui propo-
sent des bons d’achat, figurent Air Algérie,
Air France, Emirates, Vueling Airlines,
Transavia France, Royal Air Maroc,
Turkish Airlines, Lufthansa, Tunisair…

Air Algérie ne figure pas dans le
programme de reprise des vols

Air France a dévoilé hier son programme
de reprise progressive de ses vols, interna-
tionaux et nationaux, d’ici la fin juin,
sous réserve de la levée des restrictions de
voyage, a indiqué la compagnie aérienne
dans un communiqué. Dans son pro-
gramme de reprise des vols mis à jour
jusqu’au 30 juin, à compter de la date du
18 mai, Air France va desservir plusieurs
destinations, en France et dans le reste du
monde. Toutefois, l’Algérie ne figure pas
dans le programme d’Air France.
“D’ici fin juin et sous réserve de la levée
des restrictions de voyage, Air France pré-
voit de reprendre progressivement ses
vols”, a précisé la compagnie dans le
même communiqué, indiquant que cette
reprise se fera “avec une augmentation gra-
duelle du nombre de fréquences et de desti-
nations, en particulier vers la France
métropolitaine, les Outre-mer et

l’Europe”. “Ce programme de vols repré-
sentera environ 15% de la capacité
déployée habituellement à cette période et
sera assuré par 75 appareils de la flotte
d’Air France, laquelle comprend 224
avions”, a ajouté la compagnie aérienne.
Air France a par ailleurs rappelé que depuis
la fin mars, elle assure “entre 3 et 5% de
son programme habituel, en se concen-
trant sur la continuité territoriale et le
maintien d’un lien vers des destinations
clés, en Europe et à l’international, à la
fois pour le transport de passagers et de
marchandises. Dans ce cadre, Air France
dessert actuellement 43 destinations”.
Plus en détail, Air France compte desser-
vir en Europe 41 villes, y compris les
grandes capitales, telles que Berlin, Rome
et Londres, alors qu’en Afrique, la compa-
gnie va desservir seulement sept villes
dont Abidjan (cargo uniquement), Bamako
(cargo uniquement), Cotonou, Douala,
Yaoundé, ainsi que Conakry et
Nouakchott, uniquement commercialisées
vers Paris CDG. Par ailleurs, Air France
explique que les autres destinations pré-
vues sous réserve d’obtention des autorisa-
tions gouvernementales requises.

R. N.

CORONAVIRUS

Ce qu’il ne faut pas faire
les jours de l’Aïd el Fitr

REMBOURSEMENT DES BILLETS

20 compagnies dont Air Algérie assignées
en justice en France

CONFINEMENT
Tebboune demande

à Djerad
des mesures

complémentaires
Le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, s’est réuni,
le lundi 18 mai 2020, avec les
membres du Comité scientifique
chargé de la surveillance et du suivi
de l’épidémie du coronavirus en
Algérie, en présence du Premier
ministre, Abdelaziz Djerad. Le pré-
sident de la République a chargé le
Premier ministre d’étudier des
mesures complémentaires pour ren-
forcer le confinement à l’occasion
de l’Aïd al-Fitr, notamment en ce
qui concerne les horaires du confine-
ment et la disponibilité des masques
et les déplacements entre les
wilayas.
Au cours de cette réunion, il a
écouté les points de vue des mem-
bres du Comité sur les efforts
déployés pour lutter contre la propa-
gation de la pandémie du Covid 19
et comment les renforcer jusqu’à ce
que le pays se débarrasse enfin de
cette épidémie. Les participants ont
convenu que le port du masque n’est
pas moins efficace que le confine-
ment, ce qui nécessite son imposi-
tion à tous. Le président a ensuite
donné des instructions pour élargir
l’enquête sur la propagation de la
pandémie du Covid-19 dans toutes
les wilayas.
Avant la clôture de la réunion, le
Président a salué l’expérience du
Comité scientifique et a remercié
ses membres, et à travers eux, les
travailleurs de la santé pour leur
dévouement et leurs efforts, afin de
contrôler la propagation de cette
pandémie.

R. N.

SELON L’ASSOCIATION
SIRIUS

L’Aïd devrait être
célébré dimanche

L’Aïd devrait être célébré le dimanche 24
mai, a annoncé, hier, l’association Sirius
d’Astronomie, dans un communiqué
publié sur son site officiel. Sirius a
expliqué que “la conjonction lunaire aura
lieu cette année le jour même de la Nuit
du Doute, soit le vendredi 22 juin à
18h39 heure algérienne (…). La Lune se
couchera avant le Soleil en Algérie et à
travers tout le Monde Arabe. Aussi, sui-
vant la raison scientifique, le mois de
Ramadhan devrait compter 30 jours”.

R. N.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Figures de la grande bourgeoisie calaisienne, les
Laurent cohabitent dans un opulent hôtel particu-
lier. Tandis que le patriarche sénescent cherche à
se supprimer, sa fille aînée, Anne, à la tête de
l'entreprise familiale de BTP, se débat avec un
grave accident de chantier et le mal-être de son
fils unique, Pierre, héritier rétif adepte des coups
d'éclat en public. De son côté, Thomas, le frère
d'Anne, chirurgien et jeune papa, libère ses fan-
tasmes sexuels dans une relation adultérine, tout
en faisant face au retour dans sa vie de sa fille de
13 ans, Ève, portée sur les écrans et les médica-
ments, dont la mère est hospitalisée suite à une
overdose d'antidépresseurs

21h00

RROOBBIINNSSOONN  CCRRUUSSOOÉÉHHAAPPPPYY  EENNDD

Coincé sur une île exotique miniature avec des amis
tout aussi excentriques que lui, le perroquet Mardi n'a
qu'un seul rêve : partir à la découverte du monde. À
l'issue d'une tempête terrible, la petite bande découvre
une étrange créature échouée sur la plage : Robinson
Crusoé. Mardi est persuadé que le nouveau venu est
son passeport pour de nouveaux horizons. Crusoé, lui,
comprend qu'il ne pourra survivre sans l'aide précieuse
de Mardi et ses amis. Si, au début, la communication
n'est pas évidente - les animaux ne parlent pas
«l'humain» -, tout le monde apprend à se connaître et
finit par s'entendre à merveille

21h00

TTOOPP  CCHHEEFF
TTHHEE  RREESSIIDDEENNTT  HHAANNTTÉÉ

CCOOUURRSS,,  DDOOCCTTEEUURR,,
CCOOUURRSS

Quatorzième semaine de ce grand concours de cui-
sine réservé aux professionnels pour les quatre can-
didats toujours en lice qui continuent leur mara-
thon culinaire avec deux nouvelles épreuves face à
des jurés qui cumulent 19 étoiles. Leur objectif :
récolter 2 pass pour se qualifier pour la demi-
finale. Pour la première épreuve, les candidats vont
devoir réaliser un plat d'exception qui, visuelle-
ment, évoque un paysage naturel. C'est un défi
technique imposé par Christian Le Squer, chef 3
étoiles au niveau d'exigence très élevé. Pour la
seconde épreuve, les candidats devront cuisiner un
plat d'exception, terminer le dressage et présenter
leur plat à un parterre de stars de la gastronomie

21h00
Tandis que Devon et Conrad essaient de
poser un diagnostic sur une patiente
sujette à des hallucinations, Nic essaie
de réunir des preuves accablantes contre
la docteure Hunter en fouillant dans son
passé. Cette dernière doit également faire
face à des problèmes plus personnels
puisque sa soeur, Jessie, accro à la
drogue, fait une réapparition

21h00

DDEESS  RRAACCIINNEESS  EETT  DDEESS  AAIILLEESS
LLEE  GGOOÛÛTT  DDUU  PPAAYYSS

BBAASSQQUUEE

Des amoureux du pays Basque nous font décou-
vrir les richesses de leur région. Sur le littoral
basque, Viviane Delpech, historienne de
l'architecture, part à la découverte du patrimoine
Art Déco. A Ciboure, nous pénétrons dans la
somptueuse villa Leihorra : construite et décorée
par l'architecte Joseph Hiriart, elle est aujourd'hui
l'un des derniers ensembles Art Déco de la côte.
A quelques kilomètres de là, à Guéthary, Viviane
s'intéresse à la composition du fabuleux vitrail
du maître-verrier Jaques Grüber. D'une hauteur
exceptionnelle, il ornait l'ancien hôtel Guétaria,
fréquenté par les stars des Années folles

21h00

DDEEUUXX  GGOOUUTTTTEESS  DD''EEAAUU

C'est par un matin glacial que la jeune Audrey
Favreau est découverte sauvagement assassinée
dans son appartement. Pour le commandant Valérie
Laforge et son adjoint, le lieutenant Sam Barbieri,
les conclusions de l'enquête semblent ne faire aucun
doute en cette veille de week-end : tout accuse
Antoine, le fiancé de la victime. Seulement Antoine a
un frère jumeau, Tom, qui lui ressemble... comme
deux gouttes d'eau.Face à cette relation aussi mal-
saine que toxique qui lie les deux frères et malgré
l'urgence et l'inconfort d'un commissariat en plein
déménagement, Laforge et Barbieri vont devoir
dépasser les apparences et dompter leurs propres
démons pour trouver le véritable coupable 

21h00

EENNQQUUÊÊTTEE  SSOOUUSS
HHAAUUTTEE  TTEENNSSIIOONN

Des journalistes suivent de très près le travail
des forces de l'ordre, des pompiers, des agents
de santé ou des équipes de secours, souvent
confrontés à des situations extrêmement déli-
cates dont ils s'acquittent avec beaucoup de
volonté. Les équipes de «Enquête sous haute
tension» n'hésitent pas à plonger au coeur de
l'action pour montrer aux téléspectateurs les
conditions de travail de ces travailleurs pas
comme les autres, qui protègent les popula-
tions et sauvent des vies, parfois au péril de la
leur

21h00

EENNQQUUÊÊTTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS
LLEE  MMAAGGAAZZIINNEE  DDEESS

FFAAIITTSS  DDIIVVEERRSS

Au sommaire : «Affaire Amandine Estrabaud : le maçon
serait-il le coupable idéal ?» Le 18 juin 2013. Monique
Sire n'arrive pas à joindre sa fille et décide de se rendre
à Roquecourbe, un petit village du Tarn, où se situe le
discret pavillon qu'Amandine vient d'acheter. Arrivée sur
place, Monique remarque une ballerine et une boucle
d'oreille dans l'herbe. La porte d'entrée est grande
ouverte et Amandine s'est volatilisée - «Affaire Magali
Delavaud : sortie de route mortelle». Le 14 novembre
2014, à Saint-Cierge-sous-le-Cheylard, dans les mon-
tagnes ardéchoises. Magali Delavaud, une jolie secré-
taire médicale de 27 ans, est retrouvée calcinée dans sa
voiture

21h00
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Le football algérien prépare
sa reprise

Après plusieurs semaines
d’arrêt, en raison de la
pandémie de Coronavirus, le
championnat national de
football avec ses deux ligues
1 et 2, se prépare
sérieusement pour une
éventuelle reprise, dans les
prochains jours.

PAR MOURAD SALHI

L a Fédération algérienne de foot-
ball (FAF) en étroite collabora-
tion avec la Ligue nationale de

football (LFP) a élaboré déjà un plan
de reprise des compétitions.
Seulement, ce plan ou scénario de
reprise a été soumis à l’étude au
niveau du ministère de la Jeunesse et
des Sports (MJS).

Arrivé à son niveau, la haute ins-
tance du sport en Algérie a étudié les
différentes options pour une éven-
tuelle reprise des compétitions spor-
tives, suspendues, rappelons-le,
depuis le 16 mars dernier. Le premier
responsable du sport en Algérie, Sid
Ali Khaldi, multiplie les réunions
avec les directeurs généraux et cadres
centraux du secteur pour faire la
lumière sur certains dossiers, dont
celui de la reprise des compétitions.

"Parmi les points abordés au cours
de cette réunion, l'étude des diffé-
rentes options pour la reprise du
calendrier des compétitions sportives
après la levée du confinement", a indi-
qué le ministère de la Jeunesse et des
Sports dans son communiqué de
presse.

De son côté, la Ligue de football

professionnel a réuni, avant-hier
lundi, les médecins des clubs de Ligue
1 pour débattre des dispositions à
prendre pour une éventuelle reprise du
Championnat après la levée du confi-
nement et la décision des pouvoirs
publics d’autoriser la pratique du
sport.

Cette rencontre, qui a enregistré la
présence d’une douzaine de médecins,
parmi lesquels le médecin de la LFP et
le médecin en chef de la FAF, est clô-
turée par l’élaboration d’un document
sur lequel seront consignées les diffé-
rentes propositions en vue de prendre
en charge le dispositif organisationnel
sur le plan médical.

Les présents, selon le communiqué
de l’instance nationale de football
(LFP), "ont passé en revue toutes les
questions liées au rôle du médecin
dans cette cruciale étape marquée par
une pandémie non encore maitrisée".

De son côté, le médecin en chef de
la FAF, Djamel Eddine Damerdji, a

informé ses confères de se conformer
strictement aux recommandations de
la cellule nationale de veille installée
au ministère de la Santé. "Dans le cas
précis de cette pandémie, il est impé-
ratif de respecter toutes les instruc-
tions et les mesures émanant de cette
structure. Il a été demandé aux méde-
cins d’avancer des propositions rele-
vant spécifiquement de l’aspect spor-
tif. Ces idées feront l’objet d’une large
communication à tous les staffs médi-
caux des clubs", lit-on dans le com-
muniqué de la Ligue nationale de
football (LFP).

Sur le plan organisationnel, plu-
sieurs mesures doivent être prises
pour éviter toute contamination dans
le milieu footballistique, en cas, bien
évidemment, de reprise des compéti-
tions. Les clubs, de leur côté, bénéfi-
cieront de quelques jours de prépara-
tion avant une éventuelle reprise.

M. S.

MAROC
Abdelkader

Amrani songe
à démissionner

L’entraineur algérien de la
formation marocaine du Difaâ
Hassani d’El Jadida,
AbdelkaderAmrani, menace de
résilier son contrat avec son
club si le confinement au
Maroc perdure, a rapporté le
quotidien local arabophone Al-
massage.

En effet, Amrani, qui s’est
engagé en milieu de saison
avec le DHJ, se trouve depuis
deux moins loin de son équipe
et de ses joueurs. Il est actuelle-
ment dans sa ville natale de
Tlemcen. C’est pratiquement le
même cas que celui du techni-
cien tunisien Nabil Kouki, le
coach de l’ES Sétif, qui est
actuellement chez lui à Bedja,
en Tunisie. Amrani a annoncé
qu’il serait compliqué pour lui
de continuer sa mission si la
situation sanitaire ne
s’améliore pas et si le
Championnat est toujours sus-
pendu au Maroc à cause du
Covid- 19. Le technicien de 64
ans envisage de changer de
cap, d’autant plus qu’il a reçu
plusieurs offres de la part de
clubs algériens, dont son
ancien club, le CS Constantine.
Notons que le contrat d’Amrani
avec El Jadida expire le 30 juin
2022.

BENNACER :
« Je veux tout
gagner avec

le Milan AC »
Le champion d’Afrique

Ismaël Bennacer s’est exprimé
au sujet du Milan AC dans un
récent entretien accordé au site
officiel du club.

« Quand je pense à l'histoire
de ce grand club et que j'enfile
ce maillot, je veux juste me
battre et tout donner sur le ter-
rain. Je veux tout gagner avec
le Milan AC », a expliqué le
milieu de terrain algérien.

Concernant son coéquipier,
le buteur suédois Zlatan
Ibrahimovic, l’ancien d’Empoli
dira : « Zlatan est ce genre de
joueur qui vous aide toujours à
donner le meilleur de vous-
même, car il veut la perfection.
Vous ne pouvez pas vous trom-
per avec lui et ça ne me
dérange pas, cela m'encourage
à continuer à m’améliorer. »

Isamël Bennacer a ajouté : «
Il est assis à côté de moi dans le
vestiaire, donc si je ne réussis
pas quelque chose lors d'un
entraînement, il se moque de
moi. Il veut évoluer au haut
niveau jusqu'à sa retraite et sa
carrière a été tout simplement
fantastique. »

SPORTS

Le directeur général de l’ES Sétif
(Ligue 1 algérienne de football), Fahd
Halfaya, convoqué pour être audi-
tionné lundi par la commission de dis-
cipline de la Ligue de football (LFP) à
propos de l'enregistrement sonore qui
l'aurait impliqué dans le marchandage
des matchs, s'est absenté pour des "rai-
sons de santé", a indiqué l'avocat du
club, Nabil Beniya."Nous avons
déposé une demande pour le report de
l'audition à une date ultérieure, du
moment que Halfaya n'a pu effectuer
le déplacement pour des raisons de
santé. Nous sommes dans l’attente de
la réponse de la commission de disci-
pline pour aujourd’hui via son site
officiel", a déclaré l'avocat à la presse,
peu après sa sortie du siège de la LFP
à Alger. Un enregistrement sonore qui
aurait impliqué le DG de l’ES Sétif,
Fahd Halfaya, et un manager de
joueurs, est devenu viral sur les
réseaux sociaux. Le premier responsa-
ble de l’Entente s'est empressé à nier

en bloc, affirmant que
l’enregistrement est un "faux".

Halfaya est accusé d’avoir sollicité
un manager connu dans le milieu du
football pour arranger des rencontres
et favoriser, par conséquent, son
équipe afin qu'elle remporte le titre de
champion d’Algérie au détriment des
autres concurrents. Tout en s'abstenant
à dévoiler le nom de ce manager,
l'avocat de l’Entente a indiqué qu'il
allait "déposer un dossier, mais en rai-
son du droit de réserve, je ne peux pas
dévoiler ses détails". Le DG de l'ESS,
Fahd Halfaya, a déposé plaine jeudi
dernier contre x auprès des services de
la sûreté de la wilaya de Sétif.

Les membres du conseil
d'administration de l'ES Sétif, réunis
vendredi dernier, ont rejeté les accusa-
tions proférées contre Fahd Halfaya,
concernant le marchandage de matchs
de Ligue 1. Le CA de l’Entente est
arrivé à la conclusion qu'aucune déci-
sion ne sera prise par ses membres

sans que l’enquête menée par les ins-
tances du football (FAF et LFP) ne
soit achevée. Le ministre de la
Jeunesse et des Sports (MJS), Sid Ali
Khaldi, avait réagi à l’enregistrement
sonore, tout en s’engageant à combat-
tre la corruption dans le milieu spor-
tif."Les réseaux sociaux ont repris un
enregistrement sonore qui n'a aucun
lien avec l'esprit sportif et les valeurs
morales. En attendant l'issue de
l’enquête sur les dessous de cette
affaire et l’authenticité de
l’enregistrement, je dénonce avec
force ce genre de comportements qui
enfreint les lois de la discipline spor-
tive et porte un coup à l’intégrité et à
l’image du sport algérien", a-t-il indi-
qué. La Fédération algérienne de foot-
ball (FAF) avait également réagi à cet
enregistrement, soulignant qu'elle
s'était saisie de l'affaire, tout en dénon-
çant avec vigueur ces "pratiques
condamnables".

APS

ES SÉTIF

Halfaya absent à son audition

PAR LAKHDARI BRAHIM

“Q uand vous parlez de ce com-
merce extérieur, vous parlez de
deux inconnues de cette équa-

tion : l’exportateur et l’importateur. On a
trouvé qu’il y a beaucoup de perturbations,
de dysfonctionnements dans l’exercice de
cette activité et c’est pour ça que nous
avons avancé l’idée de la spécialisation
pour l’exercice de l’activité d’importation
et la mise en place d’un cahier des charges
pour définir les obligations et les devoirs
des uns et des autres”, a indiqué le minis-
tre délégué au Commerce extérieur, Aissa
Bekkai, dans un entretien accordé à la radio
étatique francophone, ce mardi. “Si vous
voyez comment nous donnons le registre
de commerce, on donne une panoplie

d’activités. Il y a beaucoup d’interférences,
de libertés et de permissivité dans l’acte
d’importation”, a affirmé M. Bekkai,
citant l’exemple d’un importateur qui
“importe aujourd’hui les légumes secs,
demain les pneus, après-demain la quin-
caillerie… Il y a beaucoup de codes que
nous donnons sur le même registre de
commerce”, a-t-il déploré.
On doit, pour réguler et organiser cette
activité, agir sur le chapitre de
l’organisation et dire “voila M.
l’importateur, vous n’avez qu’une panoplie
d’activités homogènes qui relève du même
groupe de notre nomenclature des activités
économiques soumises à inscription au
registre de commerce. Ça c’est le premier
point, celui de la spécialisation. Et
demain, sur le registre de commerce, on ne

donne qu’un nombre d’activités homo-
gènes”, a détaillé Aïssa Bekkai.
Le ministre délégué a également évoqué le
cahier des charges en cours d’élaboration,
expliquant que celui-ci va traiter plusieurs
points, comme “le respect de la loyauté et
de la transparence des pratiques commer-
ciales”, “le respect des règles de la concur-
rence”, “le respect des règles de qualité”, ou
encore “le respect des conditions de
l’exercice de l’activité commerciale”.
Pour M. Bekkai, ceci va permettre
“d’avoir une banque de données en temps
réel sur toute opération d’importation”.
Aïssa Bekkai a également tenu à rassurer
sur l’éventualité d’instaurer des agréments
ou interdictions dans l’activité
d’importation. “Il n’y a pas d’agrément, il
n’y a pas d’autorisation, il n’y a pas

d’interdiction. L’activité d’importation et
d’exportation est libre.
Elle n’a pas été touché par aucun texte
législatif et réglementaire. Mais mainte-
nant nous sommes sur le chapitre de
l’organisation et de la régulation de cette
activité pour professionnaliser ses interve-
nants dans l’activité commerciale”, a
affirmé le ministre délégué, réfutant toute
éventualité de quotas dans les importa-
tions.“Il n’y a pas de quota parce que quand
on parle d’un contingent ou d’un quota, il
faut se référer à des textes.
On n’a pas de textes qui organisent ce
genre de quotas ou ce genre de contin-
gents”, a fait savoir M. Bekkai.

L. B.

Le chiffre a été révélé par le ministre des
Finances, Abderrahmane Raouia, lors de
son audition par la commission des
finances et du budget de l’APN, consacrée
à la présentation du Projet de loi de
finances complémentaire 2020 (PLFC).
Ce montant sera affecté aux pères de
familles au chômage et les travailleurs
ayant perdu leur source de revenu en raison
de la pandémie de coronavirus, a indiqué
M. Raouia, selon le compte rendu de
l’agence officielle. Le ministre des
Finances n’a donné aucun détail supplé-

mentaire sur cette opération.
M. Raouia a indiqué que 70 milliards de
dinars ont été affectés à la lutte et la pré-
vention contre le coronavirus.
Il a ajouté qu’une enveloppe supplémen-
taire de 3,7 milliards de dinars sera allouée
au ministère de la Santé.
Dans le détail, ce montant été dédié à
l’acquisition de produits pharmaceutiques,
d’appareils médicaux, de produits de
consommation et de matériels de protec-
tion pour un total de 3,5 milliards de
dinars, en plus des réactifs dans le cadre de

la recherche et des services pour 100 mil-
lions Da et des caméras thermiques pour le
même montant.
Une autre rallonge de 11,5 milliards de
dinars a été dédiée au ministère de
l’Intérieur, pour l’allocation de 10.000 DA
au profit de 2,2 millions de nécessiteux, a-
t-il précisé.
Un montant de 16,5 milliards de dinars
sera dédié au ministère de la Santé afin de
couvrir la prime exceptionnelle octroyée
aux fonctionnaires du service réquisition-
nés dans le cadre de la lutte contre le coro-

navirus, en plus d’un autre montant de 8,9
milliards alloué au département de
Benbouzid dans le souci de renforcer la
stratégie de lutte contre la pandémie, a
ajouté le ministre. Un autre montant, qui
n’a pas été précisé, devra être affecté au
profit des éléments relevant des directions
générales de la Sûreté nationale, de la
Protection civile et des Douanes.
Concernant les médicaments, 106 mil-
liards de dinars ont été alloués dans le cadre
de la loi de Finances 2020.

R. N. .

IMPORTATION DES VÉHICULES NEUFS

L’Algérie n’imposera pas de quotas
Abderrahmane Raouya, qui s’exprimait hier devant l’APN à l’occasion des débats sur le projet de Loi de finances complémentaire 2020 (LFC-2020), a expliqué que l’objectif
du gouvernement est de mettre en œuvre une stratégie pour asseoir une véritable industrie automobile, mais comme cela prendra au moins trois ans, il a décidé de revenir à
l’importation de véhicules neufs, en plus des véhicules d’occasion dont l’importation a été autorisée par la Loi de finances 2020. Les véhicules neufs importés seront soumis
à une taxe fixée dans la LFC-2020. Chaque concessionnaire pourra importer suivant ses moyens financiers et ne sera pas limité par un quota et ce, afin d’éviter les pratiques
douteuses observées ces dernières années dans la distribution des quotas. Le ministre a en outre révélé qu’un groupe de travail est en train de se pencher sur le lancement d’une
carte-carburant. Cette carte permettra à certaines catégories d’opérateurs économiques de disposer d’une quantité de carburant à payer au prix subventionné. Les prix des carbu-
rants augmenteront encore légèrement après l’entrée en vigueur de la loi de finances complémentaires 2020, en cours d’adoption.

R. N.
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IMPORTATIONS DE PRODUITS FINIS

Ce qui va changer
L’Algérie compte modifier les règles relatives à l’importation de produits finis. Un nouveau cahier des charges est en préparation.
L’Algérie veut changer les conditions d’importation des produits destinés à la revente en l’état. Un nouveau cahier des charges

organisant et régulant les activités d’importation est en cours d’élaboration, aux fins de réguler la balance commerciale du pays.

CORONAVIRUS

Des indemnités aux travailleurs ayant perdu leurs emplois

PAR RIAD EL HADI

La loi de finances complémentaire 2020
s’ouvre pour la première fois à
l’investissement étranger par assouplisse-
ment de la règle des 49/51% et
l’annulation du droit de préemption, mais
dans une conjoncture mondiale difficile
pour attirer les IDE. Elle se fonde sur un
cours du marché à 35 dollars et le fiscal à
30 dollars le baril, comme référence est
réaliste, mais elle montre la dépendance
accrue vis-à-vis de la rente des hydrocar-
bures dont le prix échappe à toute décision
interne représentant avec les dérivées 98%
des recettes en devises. C’est ce qu’estime
le professeur Abderrahmane Mebtoul.
Le professeur note que le cours du pétrole
devrait fluctuer en moyenne annuelle, pour

2020, selon la majorité des institutions
internationales, entre 30/35 dollars, sous
réserve de la maitrise de l’épidémie du
coronavirus et d’une légère reprise en sep-
tembre 2020. Les prix du pétrole avec une
baisse d’environ 40/50% et du gaz dont le
cours a chuté de plus de 60% depuis 2010
représentant 33% des recettes de Sonatrach
expliquent, face aux tensions budgétaires,
la révision de la loi de finances 2020 adop-
tée en décembre 2019, explique M.
Mebtoul
Il rappelle que le cadrage macro-écono-
mique de la loi de finances 2020 adoptée
en décembre 2019 a été établi sur la base
d’un baril de pétrole à 50 dollars et un prix
de marché à 60 dollars, un taux de change
de 123 DA/dollar, un taux de croissance de
1,8%. En analysant les décisions prises

dans le projet de loi de finances complé-
mentaire 2020, M. Mebtoul dira qu’il faut
être réaliste, avec moins de 40 milliards de
dollars de réserves de change fin 2020, le
risque est l’épuisement des réserves de
change fin 2021, le premier semestre 2022
supposant une mobilisation générale, plus
de rigueur budgétaire et une profonde
refonte politique reposant sur la moralisa-
tion tant des dirigeants que de la société.
“C’est dans ce cadre que j’attire l’attention
du gouvernement algérien que les recettes
néo-keynésiennes de relance de la demande
globale ne s’appliquent pas à l’Algérie qui
ne souffre pas de rigidités conjoncturelles,
devant comparer le comparable comme
l’économie vénézuélienne et non les USA
et l’Europe reposant sur une économie
productive, alors que l’économie algé-

rienne a pour fondement la rente des hydro-
carbures avec un déclin de l’appareil pro-
ductif hors rente, excepté certains seg-
ments de l’agriculture”, estime le profes-
seur en poursuivant “une Nation ne pou-
vant distribuer plus que ce qu’elle produit,
donc attention à la dérive salariale que cer-
tains experts algériens proposent qui ne
peut que conduire à la dérive inflationniste
qui pénalisera les couches défavorisées,
sans relancer la machine économique.
Cependant, durant cette conjoncture diffi-
cile, la cohésion sociale est vitale, néces-
sitant des subventions ciblées au profit des
couches les plus démunies, car distribuer
des revenus sans contreparties productives
conduit à terme au suicide collectif”.

R. E.

PR. ABDERRAHMANE MEBTOUL :

“La LFC 2020 confrontée aux incertitudes de l’économie mon-
diale: éviter la dérive salariale”
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PAR CHAHINE ATOUATI

“N ous avons raté le train du 21e
siècle. Nous avons le devoir
de tout faire pour prendre le

marche-pied du train de la modernité, de la
science, de la technologie, du savoir-faire,
des nouvelles technologies”, a déclaré le
professeur Chitour. Selon lui, “Il faut
absolument conforter l’université tradi-
tionnelle et la conforter pédagogiquement,
surtout, par la transparence de telle façon à
ce que chacun ait son dû, qu’il n’y est pas
d’interférence entre l’administratif et le
pédagogique. Que chacun soit mesuré à
l’aune de sa part, sa contribution, de sa
valeur ajoutée”. “A côté de cette univer-
sité, il nous faut penser au futur. Et dans
ces conditions, nous avons une immense
chance, c’est d’avoir un campus qui est à
Sidi Abdallah (Alger, ndlr), qui n’est pas
encore opérationnel. Mais, nous avons
l’ambition d’y implanter toutes les
grandes technologies, mais aussi toutes
les grandes écoles, capables de donner une
visibilité à l’Algérie”, a-t-il dit, précisant
que parmi les établissements appelés à être
créés sur ce site : des écoles de mathéma-
tique, de physique, d’informatique,
d’intelligence artificielle, de robotique. Et
ce, “quelle que soit la santé financière du
pays, et faire en sorte de trouver l’argent
pour protéger ce campus”, a-t-il dit. Pour
le ministre, le plus important sera de gar-
der les éléments qui y auront été formés, et
pour cela, leur créer des statuts particu-
liers, de manière à ce qu’ils choisissent de
rester dans le pays. “Le problème en
Algérie, c’est que nous formons pour
l’étranger”, a-t-il lancé, en ajoutant :
“Nous perdons à peu près chaque année
20.000 à 25.000 étudiants qui partent vers
d’autres cieux, et vont vers les disciplines
de technologie”, a déclaré le Pr Chitour.
Selon Chitour, dans ce campus, vont éga-
lement être implantées au titre “d’une
autre vision”, des écoles de médecine, de
sciences économiques quantitatives, de
droit de la mer, de l’espace ainsi que des
conflits internationaux, “afin d’être en

phase avec ce qui se passe ailleurs”, a-t-il
dit. “Graduellement, il faut qu’on change
le cursus de l’université traditionnelle et
faire en sorte qu’on protège ses 20.000
cadres”.“J’ai mis en place des groupes de
travail, pas seulement avec les algériens,
mais surtout avec des algériens expatriés
qui, actuellement de par le monde contri-
buent. Il y a l’école d’intelligence artifi-
cielle dont le programme est terminé et
nous avons des algériens aux Etats-Unis,
en Australie et en France, qui ont parti-
cipé, et ils vont venir enseigner sous
forme bloquée”, a-t-il fait savoir, estimant
que “c’est ça le rôle de la diaspora”. “On
lui demande de venir de façon séquentielle
pour amener un savoir et ensuite retourner
là où ils veulent”, a-t-il dit.

Aller progressivement vers l’anglais
Le ministre de l’Enseignement a réitéré sa
volonté d’aller progressivement vers
l’anglais. “Beaucoup de nos cursus péda-
gogiques ne correspondent plus à des
métiers, il faut donc revoir tout cela.
Mais, par petites touches, pas d’une façon
brutale. Par exemple, nous devons aller
vers l’anglais. Comment y aller? Nous
irons d’une façon déterminée”, a-t-il expli-
qué. “Parce que, tous les pays du monde
écrivent, enseignent et publient en
anglais. Et l’Algérie ne doit pas se tenir en

marge du monde. Il faut le faire d’une
façon apaisée, que chacun comprenne que
c’est une nécessité, que les diplômés des
dernières années et les soutenances doivent
faire l’effort nécessaire pour au moins
résumer leurs thèses en une dizaine de
pages”, a argumenté le ministre, estimant
que “les sciences sociales dans ce pays
aient une visibilité à l’universel”. Selon
Chitour, pour avoir une visibilité à
l’universel, “il n’y pas d’autres solutions
que de publier, pour qu’on sache ce que
vous avez” .

Une bourse d’étudiants
à 10 000 Da?

Par ailleurs, le ministre de l’enseignement
supérieur a évoqué le chantier de réformes
des œuvres universitaires. A ce propos, il

a indiqué que “la valorisation de la bourse
est un dossier global”. “Il y a 50 ans
l’étudiant payait 1,2 DA les repas.
Aujourd’hui, l’étudiant paie toujours 1,2
DA. L’étudiant payait 50 DA pour la
chambre, 50 ans après l’étudiant paie 50
DA. Il y a donc un sérieux problème.
L’étudiant actuel perçoit une bourse de
1.200 DA/mois. Manger, dormir et être
transporté c’est 180 DA soit le prix d’un
sandwich. Il faut donc changer”, a-t-il
estimé.“Il y a plusieurs scénarios qui sont
mis en oeuvre. Il faut valoriser la bourse
de l’étudiants, mais, payer au prix réel”, a-
t-il dit, en faisant savoir qu’il y a une
équipe travaille sur ce dossier et qu’il est
possible que “la bourse de l’étudiant soit
de 10.000 DA”.

C. A.

Le ministre délégué au Commerce exté-
rieur, Aïssa Bekaï, a révélé hier qu’un nou-
veau cahier des charges organisant et régu-
lant les activités d’importation est en
cours d’élaboration, aux fins de réguler la
balance commerciale du pays, dont
l’analyse révèle que l’économie nationale
rencontre des difficultés à s’adapter aux
échanges internationaux.
Intervenant sur la Radio chaine 3, il pré-
cise qu’il y a un déficit de 1,5 milliard de
dollars de la balance commerciale. Au
sujet relatif à la surfacturation, il dira qu’il
s’agit d’un dossier à scinder en deux par-
ties : la réduction de la facture
d’importation passe, dit-il, par celle de la
lutte contre ce phénomène, “un crime et
un attentat contre notre pays”, et par le
respect des engagements internationaux.

Pour le ministre délégué au Commerce
extérieur, le pays est contraint actuelle-
ment à une “double dépendance”, celle de
l’approvisionnement du marché intérieur
vis à vis des marchés extérieurs, ainsi que
par rapport à la manne pétrolière.
Afin de faire face à cette situation et répa-
rer ces dysfonctionnements, il va s’agir,
annonce-t-il, de se pencher sur deux incon-
nues de cette équation, que sont les impor-
tateurs et les exportateurs, à l’origine de
“beaucoup de perturbations”, d’où l’idée
d’introduire, à leur niveau, la spécialisa-
tion en élaborant à leur intention un cahier
des charges pour définir leurs obligations
et leurs devoirs respectifs.
L’intervenant s’étonne, par exemple, que
le registre de commerce attribué à ces der-
niers comprenne une “panoplie

d’activités”, leur accordant une large per-
missivité dans l’acte d’importer.
“Aujourd’hui, détaille-t-il, un monsieur
importe des légumes secs, le lendemain,
des pneus et, plus tard, de la quincaillerie”.
Selon lui, il s’agit de limiter le champ
d’intervention de ces opérateurs, en les
spécialisant, ce qui, tient-il à préciser, ne
vise pas à limiter ou à leur interdire
l’importation ou l’exportation de produits
relevant de leur champ de compétence,
“dans le respect des règles de transparence,
de concurrence et de qualité”.
Il relève par ailleurs les défaillances
constatés dans les textes législatifs et
réglementaires organisant le commerce
extérieur, le ministre signale qu’ils vont
être revus en profondeur, et être, parallèle-
ment, suivis par un travail portant sur les

moyens d’investigation et d’aggravation
des sanctions pour les faits constatés.
Concernant les accords d’association
conclus par l’Algérie avec l’Union euro-
péenne, les pays Arabes et celui préféren-
tiel avec la Tunisie, l’invité indique qu’il
va en être fait l’évaluation “des points
forts et des points faibles”, aux fins de les
harmoniser ”avec nos intérêts et notre éco-
nomie”. Il constate, à ce propos, que la
baisse des droits de douane de la part de
l’Algérie ont, en effet, eu des répercus-
sions négatives sur son budget et sa
balance commerciale, résultant, ajoute-t-
il, de la faiblesse de l’investissement “et
de celle de notre production nationale”.

R. N.

INAUGURATION D’UNE CHAÎNE DE TÉLÉVISION THÉMATIQUE PUBLIQUE DÉDIÉE
À L'ENSEIGNEMENT À DISTANCE

Djerad veut que les étudiants algériens
apprennent l’anglais et le chinois

Abdelaziz Djerad veut que les étudiants algériens soient polyglottes. En plus de l’arabe et du français, le Premier ministre veut que
les étudiants aient un bon niveau d’anglais, et apprennent le chinois. “En plus des langues arabe et française, il faut aussi la langue
anglaise. Il est nécessaire que les étudiants et les élèves aient un niveau acceptable en langue anglaise”, a-t-il demandé hier en marge
de l’inauguration de la nouvelle chaîne thématique Al Maarifa, à l’occasion de la Journée nationale de l’étudiant.
Le Premier ministre veut que les étudiants et les élèves algériens apprennent d’autres langues comme le chinois. “J’ai parlé de la
langue chinoise. Nous utilisons la technologie chinoise et la Chine est devenu un pays avec un haut niveau technologique et l’a
démontré lors de la crise du coronavirus”, a-t-il soutenu.

R. N.

CHEMS EDDINE CHITOUR, MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR :

“Nous perdons chaque
année 20.000 à 25.000 étudiants”

AÏSSA BEKAÏ :

“Il y a un déficit
de 1,5 milliard de dollars de la balance commerciale”

Entre 20.000 à 25.000 étudiants algériens partent chaque année “vers d’autres cieux” (à l’étranger). Ce sont là les chiffres avancés
par le ministre de l’Enseignement supérieur, Chems Eddine Chitour, qui s’est exprimé sur les ondes de la Radio chaîne III.
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Le Président afghan Ashraf
Ghani et son rival, Abdullah
Abdullah, ont signé hier un
accord de partage du pouvoir,
après des mois d’une querelle
qui a plongé le pays dans une
crise politique et retardé
l’ouverture de négociations de
paix inédites avec les talibans.

L’ accord prévoit que M.
Abdullah prenne la tête de ces
pourparlers. Le Président

Ghani a estimé qu’il s’agissait là d’un
"jour historique" pour son pays et
assuré que l’accord a été trouvé sans
l’aide d’une médiation internationale.
"Dans les jours qui viennent, j’espère
qu’avec l’unité et la coopération, nous
parviendrons d’abord à obtenir un
cessez-le-feu avec les talibans puis à
une paix durable", a-t-il dit en
s’adressant à M. Abdullah lors de la
cérémonie de signature.
M. Abdullah a pour sa part indiqué
que l’accord prévoit la formation
"d’une administration plus inclusive,
plus fiable et plus compétente. Il inter-
vient à un moment difficile où nous
devons affronter de sérieuses
menaces", a-t-il ajouté sur son compte
Twitter. L’Afghanistan connaît une
recrudescence des violences, en parti-
culier avec l’attaque d’une maternité à
Kaboul la semaine dernière qui a fait
24 morts, dont des nouveau-nés, mal-
gré la signature fin février d’un accord
entre les talibans et les États-Unis pré-
voyant le départ de toutes les troupes
étrangères du pays d’ici à mi-2021. Le
pays affronte en outre une propagation
rapide de la Covid-19.
"Le Dr Abdullah conduira la commis-
sion de réconciliation nationale, et

des membres de son équipe seront
inclus dans le cabinet", a tweeté Sediq
Sediqqi, porte-parole de M. Ghani.
Selon Fraidoon Khawzoon, porte-
parole de M. Abdullah, l’accord pré-
voit que celui-ci obtienne la moitié du
cabinet et des postes de gouverneurs
provinciaux.
L’objectif est d’atteindre "le but final
du peuple afghan, c’est-à-dire la
paix", a ajouté M. Khwazoon.
Des photos publiées par le palais pré-
sidentiel montrent MM. Abdullah et
Ghani assis côte à côte pour une céré-
monie de signature, entourés de per-
sonnalités afghanes dont l’ancien pré-
sident Hamid Karzai.
Dans un communiqué, le secrétaire
général de l’Otan, Jens Stoltenberg, a
salué cette initiative. "Je salue la déci-
sion prise par les dirigeants politiques
afghans de résoudre leurs différends
et de former un gouvernement inclu-
sif", a déclaré M. Stoltenberg.
Le chef de la diplomatie américaine
Mike Pompeo a salué l’accord entre
les deux dirigeants et les a incités à
poursuivre leurs efforts pour mettre

fin à la violence. Ex-numéro 2 de
l’exécutif aux termes d’un précédent
accord de partage du pouvoir avec M.
Ghani, M. Abdullah avait perdu son
poste après sa défaite face au chef de
l’État à l’élection présidentielle de
septembre, dont les résultats définitifs
n’ont été annoncés qu’en février après
16.500 plaintes pour irrégularités.
Mais M. Abdullah s’était déclaré
Président le 9 mars en même temps
que M. Ghani, un ex-économiste de la
Banque mondiale reconnu par la com-
munauté internationale.
Washington avait alors fait pression
pour résoudre cette crise afin de pou-
voir démarrer des négociations entre
Kaboul et les talibans, annonçant
même la réduction immédiate d’un
milliard de dollars d’aide à
l’Afghanistan, menace de poids pour
ce pays pauvre au PIB d’à peine 20
milliards de dollars.
Le 1er mai, Abdullah Abdullah avait
annoncé un "accord provisoire" avec
Ashraf Ghani. L’accord de dimanche
pourrait aider l’Afghanistan à
s’extirper de cette impasse politique.

Le Parlement hongkongais,
l'opposition tentant d'empêcher le vote
d'un texte controversé criminalisant
toute insulte à l'hymne chinois, relate
l'AFP.
Ces tensions se sont à nouveau cristal-
lisées, pour la deuxième fois depuis le
début du mois, autour de la commis-
sion de la chambre, dont le rôle est de
passer en revue les projets de loi avant
qu'ils ne soient examinés. Et plusieurs
élus pro-démocratie ont été sortis de
force de l'enceinte parlementaire par
les services de sécurité.
Cette commission n'a plus de prési-
dent depuis octobre, ce qui fait
qu'aucun projet de loi n'a pu être voté
depuis lors. Les élus pro-démocratie
ont multiplié les actes d'obstruction et
manœuvres dilatoires pour empêcher
la désignation d'un successeur. Mais
ces dernières semaines, les députés de
la majorité pro-Pékin ont intensifié les

efforts pour sortir de l'impasse législa-
tive. Lundi, les pro-Pékin ont placé à
la présidence leur propre candidat, en
mettant en avant des analyses de
juristes justifiant ce passage en force.
Une stratégie vivement rejetée par
l'opposition qui, en produisant ses
propres analyses juridiques, dénonçait
un acte illégal.
L'enceinte a vite été le théâtre de
scènes chaotiques, un élu pro-démo-
cratie jetant les pages arrachées au
règlement de l'assemblée, quand des
agents de sécurité portant masques
chirurgicaux et gants de protection se
mettaient à cinq pour porter en dehors
de l'hémicycle les élus d'opposition les
plus véhéments.
Ce spectacle illustre de nouveau la
crise politique profonde à Hong Kong,
territoire qui est censé jouir jusqu'en
2047 de libertés inconnues dans le
reste de la Chine, en vertu du principe

"Un pays, deux systèmes" qui avait
présidé à sa rétrocession par Londres à
Pékin en 1997. Voilà des années que
l'opposition dénonce les ingérences de
plus en plus fortes de Pékin dans les
affaires de sa région semi-autonome,
avec le concours d'un exécutif local
qui est nommé, et non élu, et d'un
LegCo qui n'est que partiellement élu
au suffrage universel.
Ce malaise s'est traduit par sept mois
d'instabilité politique l'an passé, avec
des manifestations quasi quotidiennes,
qui ont parfois dégénéré en scènes
d'émeutes jamais vues sur le territoire
depuis sa rétrocession.
C'est un autre projet de loi controversé
qui avait mis le feu aux poudres en
juin 2019, celui qui aurait dû permet-
tre d'autoriser les extraditions vers la
Chine continentale. Ce texte, finale-
ment abandonné.

Agences

AFGHANISTAN

Le Président afghan et son rival
signent un partage du pouvoir

HONG KONG

Nouvelles bagarres au sein du Parlement

BÉNIN
Journée de vote en
temps de pandémie

Le Bénin a voté ce dimanche 17 mai
pour élire les conseils municipaux des
77 communes du pays. Tous les bureaux
ont fermé et achevé le dépouillement. En
dehors de l’enjeu politique que constitue
le parrainage des maires pour l’élection
présidentielle de 2021, il y avait un
enjeu sanitaire en raison de l’épidémie du
Covid-19. Enfin, il y a l’enjeu du taux
de participation. Plusieurs grands partis
de l’opposition étaient absents du vote
de ce dimanche. Les électeurs qui se sont
rendus aux urnes avaient chacun une
motivation. "Je suis venu voter, nous
choisissons ceux qui vont nous diriger à
la base, explique un électeur. Je juge que
c’est utile. Les élections locales, ça nous
touche plus".
L’abstention record des législatives pas-
sées et l’absence dans la course de l’USL
et des forces de la résistance, ont remis
en bonne place l’enjeu du taux de parti-
cipation. "Il n’y a pas d’affluence, a
constaté dimanche matin une électrice
dans son bureau de vote. Mon vote m’a
pris à peine dix minutes. Peut-être le
soir, il y aura plus de monde".
La société civile a fait le même constat
dans la matinée. Cette tendance
d’électeurs arrivés au compte-gouttes se
serait améliorée hors de Cotonou, mur-
mure-t-on côté pouvoir. La commission
électorale n’a pas publié de chiffres sur
la mobilisation ou non des électeurs, les
organisations de la société civile non
plus, qui disent poursuivre la collecte
d’informations.
Plusieurs électeurs, ont voté le visage
recouvert de masque, malheureusement
ces mesures anti-Covid-19 n’ont pas été
respectées partout. "Là où je suis rentré,
beaucoup ne se sont pas lavés les mains,
à l’intérieur, la distance de 1 mètre n’a
pas été gardée", regrette un électeur.
La Céna va s’atteler maintenant à la
compilation des chiffres et publier les
résultats au plus tard le 24 mai. Les
organisations de la société civile lui
demandent d’assurer l’intégrité des pro-
cès-verbaux de dépouillement.

SYRIE
Téhéran dément

l’existence de projets
visant à faire
partir Assad

Suite aux informations de certains
médias qui affirment que la Russie, la
Turquie et l’Iran envisagent la démission
de Bachar el-Assad, Téhéran a annoncé
n’y trouver aucun intérêt.
Téhéran a démenti tout intérêt dans le
départ de Bachar el-Assad de son poste.
"Nous entretenons des relations amicales
avec la Syrie, qui revêtent un caractère
stratégique. Nous et les autres ne
sommes pas en droit de décider à la place
du peuple syrien. Nous et la Russie ne
poursuivons pas de tels objectifs", a
déclaré le porte-parole du ministère ira-
nien des Affaires étrangères Abbas
Mousavi, cité par l’agence Fars.
La déclaration du diplomate iranien
intervient après les spéculations de
médias qui avancent que Bachar el-Assad
pourrait bientôt démisionner. Une
option actuellement examinée par la
Russie, la Turquie et l’Iran, selon cer-
tains d’entre eux.
Ces informations n’ont pas été officiel-
lement confirmées. Le parlementaire
russe Dmitri Sabline les a qualifiées de
rumeurs, car le Président syrien bénéfi-
cie du soutien de la majorité de la popu-
lation.

Agences



Les cours de l’or noir
continuent leur progression
graduelle, dont le brut de
l’Opep soutenus par des
signes d’amélioration de la
demande mondiale et les
réductions volontaires
importantes des membres de
l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole et
leurs alliés.

A près un mois difficile, durant
lequel, les prix de pétrole ont
connu une forte baisse, en rai-

son de la chute libre de la demande
mondiale, les cours commencent à
s’améliorer graduellement dans un
marché qui s’attend à une reprise gra-
duelle de la demande mondiale de l'or
noir et une baisse de l’offre.
Le panier de l’Opep, constitué de prix
de référence de 14 pétroles bruts, a ter-
miné la semaine écoulée à près de 27
dollars, après avoir chuté à des
niveaux très bas en avril dernier.
Ce panier de référence de l'Opep
(ORB) s'élevait à 26,54 dollars le baril
vendredi, contre 24,93 dollars jeudi,
selon les données de l'Organisation
publiées lundi sur son site web.
En avril dernier, la valeur de l'ORB
avait baissé de 48% ou 16,26 dollars,
pour s'établir à 17,66 dollars le baril,

le point mensuel le plus bas depuis
décembre 2001. "Toutes les valeurs
des composants de l'ORB ont continué
de baisser fortement en avril en raison
de l'excédent important du marché, de
la disponibilité croissante des cargai-
sons invendues, des baisses des prix
de vente officiels (OSP) et des remises
importantes sur les différentiels bruts
des composants du panier", avait
expliqué l’Opep dans son dernier rap-
port mensuel. Lundi matin, le baril de
Brent de la mer du Nord pour livraison
en juillet valait 33,70 dollars, en
hausse de 3,69% à Londres, tandis que
le baril américain de WTI pour livrai-
son en juin grimpait de 5,30% à New
York par rapport à la clôture de ven-
dredi, à 30,99 dollars.
Les prix sont portés par des signes
encourageants pour la demande de l’or
noir, les réductions volontaires de
l’Opep+ en plus de nouvelles baisses
annoncées par les membres de
l’Organisation et la baisse (involon-
taire) de la production aux Etats-Unis.

Vendredi, les statistiques officielles de
la production industrielle en Chine ont
fait état d’un rebond en avril à +3,9%
; une première depuis le début de
l'année et le signe d'un retour progres-
sif à la normale dans le premier pays à
avoir été touché par l'épidémie de
Covid-19. Selon des analystes, il
s’agit d’un signe encourageant pour
l’amélioration de la demande mon-
diale, sachant que de nombreux pays
dans le monde poursuivent lundi leur
déconfinement progressif.
Pour la demande de brut de l'Opep,
l’Organisation s’attend à ce qu’elle
soit de 24,3 mb/j en 2020. soit 5,6
mb/j de moins que le niveau de 2019.
Elle s'était établie en 2019 à 29,8 mb/j,
soit 1,2 mb/j de moins qu'au niveau de
2018.
Malgré cette baisse, l’Opep prévoit
une "amélioration" de la demande de
son pétrole brut en 2020 et une accélé-
ration du rééquilibrage du marché
pétrolier, en raison des réductions sup-
plémentaires annoncées récemment

par plusieurs pays membres de l'Opep,
au-delà de leurs engagements volon-
taires au titre de l’accord de baisse de
production conclu le 12 avril dernier.
Il s’agit de l'Arabie saoudite, qui a
annoncé une baisse d’un million de
barils supplémentaires par rapport à ce
qui a déjà été convenu, suivie des
Emirats arabes unis qui se sont enga-
gés à retirer jusqu'à 100.000 barils,
puis le Koweït, avec une réduction de
80.000 barils par jour.
Avec l’entrée en vigueur de l’accord
de baisse de production pétrolière le
1er mai dernier avec une réduction de
9,7 mb/j pour une période de deux
mois, plusieurs pays de l’Opep ont
affirmé leur engagement envers
l'accord volontaire d'ajustement de la
production conclu lors des 9e et 10e
réunions ministérielles extraordinaires
de l'Opep et non-Opep les 9 et 12 avril
respectivement par vidéoconférence.
C’est le cas de l’Algérie qui assure la
présidence de la Conférence de l’Opep
en annonçant, jeudi, qu’elle avait
réduit sa production de pétrole en
totale conformité avec l’Accord du 12
avril.
A cette occasion, le ministre de
l’Energie et président de la
Conférence de l’Opep, Mohamed
Arkab, a exprimé sa ‘’confiance que
tous les pays signataires de l’Accord
respecteront les engagements pris".

R. E.

Le montant des affectations finan-
cières dédiées à la lutte et la préven-
tion contre la pandémie du nouveau
coronavirus (Covid-19) a atteint plus
de 70 milliards DA, dont 20 milliards
DA alloués aux catégories profession-
nelles ayant perdu leur source de
revenu du fait de la pandémie, a indi-
qué le ministre des Finances,
Abderrahmane Raouia.
Lors d'une séance d'audition devant la
commission des finances et du budget
de l'Assemblée populaire nationale
(APN), consacrée à la présentation du
Projet de loi de finances complémen-
taire 2020 (PLFC), Raouia a fait

savoir que ces affectations prévoient
des allocations supplémentaires de
l'ordre de 3,7 milliards DA dédiées au
ministère de la Santé.
Ces allocations supplémentaires ont
été dédiées à l'acquisition de produits
pharmaceutiques, d'appareils médi-
caux, de produits de consommation et
de matériels de protection d'un mon-
tant de 3,5 milliards DA, outre des
réactifs dans le cadre de la recherche
et des services (100 millions DA) et
des caméras thermiques (100 millions
DA).
Une autre rallonge de 11,5 milliards
DA a été allouée au ministère de

l'Intérieur concernant la prime de
6.000 DA, porté à 10.000 DA au pro-
fit de 2,2 millions de nécessiteux, a-t-
il précisé. Il sera procédé, en outre, à
la mise en place d'affectations d'un
montant de 16,5 milliards DA dédiés
au ministère de la Santé afin de cou-
vrir la prime exceptionnelle octroyée
aux fonctionnaires du service réquisi-
tionnés dans le cadre de la lutte contre
le Covid-19 en application du décret
présidentiel 79-30, en sus d'un autre
montant de 8,9 milliards DA alloué au
ministère de la Santé dans le souci de
renforcer la stratégie de lutte contre la
pandémie, a poursuivi le ministre.

Un autre montant devra être affecté au
profit des éléments relevant des direc-
tions générales de la Sûreté nationale,
de la Protection civile et des Douanes.
Par ailleurs, un montant de l'ordre de
20 milliards DA sera affecté au profit
des pères de famille au chômage et des
catégories sociales et professionnelles
ayant perdu leur source de revenu en
raison de la pandémie, a souligné
Raouia.
Concernant les médicaments, il a été
alloué un montant de 106 milliards
DA s'inscrivant dans le cadre de la Loi
de finances 2020.

R. E.

Les données les plus importantes
actuellement pour l’économie améri-
caine sont les “paramètres médicaux”
liés à la pandémie de coronavirus, a
déclaré le président de la Réserve
fédérale américaine, soulignant que le
gouvernement pourrait devoir aider
les entreprises et foyers américains
pendant encore trois à six mois.
Dans un entretien retransmis durant
l’émission “60 minutes” sur la chaîne
CBS, Jerome Powell a régulièrement

souligné que les questions sanitaires
étaient centrales pour le succès de la
réouverture de l’économie américaine,
appelant la population des Etats-Unis
à s’entraider, en respectant la distan-
ciation sociale, alors que les mesures
de confinement sont assouplies.
“Si nous sommes prudents sur la
manière dont nous rouvrons
l’économie afin que la population
poursuive les mesures de distanciation
sociale et que nous faisons ce que nous

pouvons pour éviter une autre vague
d’épidémie (...) alors le rétablissement
pourra débuter assez vite”, a-t-il dit.
Le chemin sera long dans tous les cas,
a poursuivi le patron de la Fed, préve-
nant que les inscriptions au chômage
devraient se poursuivre en juin et que
certains secteurs d’activité, comme le
tourisme et le divertissement, pour-
raient continuer de faire face à des
pressions jusqu’à ce qu’un vaccin
contre le coronavirus soit trouvé.

Les dégâts économiques provoqués
par la crise sanitaire ont déjà été
importants. Powell a déclaré que le
taux de chômage pourrait culminer à
25% avant de commercer à baisser, et
que le produit intérieur brut (PIB) des
Etats-Unis pourrait se contracter de
20% en rythme annualisé sur la
période avril-juin.

R. E.
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PÉTROLE

Augmentation des cours du pétrole brut
de l’Opep à près de 27 dollars

ABDERRAHMANE RAOUIA, MINISTRE DES FINANCES :

« Plus de 70 milliards DA dédiés à la lutte contre la pandémie »

LES QUESTIONS SANITAIRES JUGÉES CENTRALES POUR LE SUCCÈS DE LA RÉOUVERTURE

L'économie US pourrait se contracter de 20% au 2e trimestre

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Dans un communiqué rendu en ligne, le
syndicat estime que “depuis l’apparition du
Coronavirus, les pharmaciens ont les plus
exposés à une dure réalité” en déplorant
“les pressions multiples des malades pour
trouver les médicaments face à la pénurie
et la crise d’approvisionnement qui a
affecté bon nombre d’officines”.
En effet, le syndicat estime que “la moitié
du chiffre d’affaire des pharmacies a été per-
due, suite à de multiples facteurs”. Ils sont
les plus frappés par “un climat qui n’incite
pas à une activité saine”, du fait que les
pénuries des 200 médicaments recensés par
le ministère de la Santé ne les aident nul-
lement à assurer les besoins de la couver-
ture du marché. Le syndicat des pharma-
ciens agréé recèle également “la déclara-

tion des impôts qui est de 20% et une
marge de moins de 2% sur le revenu glo-
bal”, ce qui met la profession dans une
situation difficile malgré les assurances du
gouvernement de revoir leur statut. La
situation s’est ainsi compliquer depuis ces
2 derniers mois, en raison du confinement
des citoyens où certains selon le syndicat
“étaient obligés de fermer temporairement
leurs commerces”.
De plus, les pharmaciens d’officines ont
demandé instamment à être pourvus en
masques de protection et autres équipe-
ments réservés exclusivement à la vente
pour se prémunir contre le Covid-19.
Mais jusque-là, cette attente n’est pas
encore satisfaite.
Le syndicat des pharmaciens agréés
demande aux autorités « de lever toutes les
entraves sur la profession en révisant le

taux de déclaration des impôts à 10% au
lieu de 20% » en insistant aussi “à la sup-
pression de la taxe sur l’activité profes-
sionnelle”, qui est un impôt de plus. Il y
a l’exigence de “revoir la marge des béné-
fices qui doit être revue sachant qu’elle n’a
pas évolué depuis 1998”.
Dans le contexte actuel, le syndicat
exhorte le gouvernement à prendre une
série de mesures urgentes de la profession
en activant une démarche de compensation
pour les dommages que subissent ces pro-
fessionnels. Dans le même registre, le
syndicat conclut que “les mesures de
déconfinement qui seront prises plus tard
doivent prendre en charge d’autres préoccu-
pations”, telles que les ventes de vaccins
autorisés et l’extension des horaires de tra-
vail de ma journée jusqu’à 21 heures.

F. A.
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LES PHARMACIENS DUREMENT TOUCHÉS

Baisse de 50%
de leur chiffre d’affaires

Les pharmaciens d’officine restent les plus vulnérables dans cette crise, avec une baisse de la
moitié de leur chiffre d’affaires. C’est ce que conclut le constat du Syndicat national des

pharmaciens agréés qui vient de tirer la sonnette d’alarme.

COMMERCE

Kamel rezig incite au recours au paiement
électronique

PAR RANIA NAILI

Le ministre du Commerce, Kamel Rezig,
a incité à Constantine, les propriétaires de
grands espaces commerciaux et les per-
sonnes exerçant des professions libérales,
au recours au payement électronique dans
leurs transactions.
S’exprimant en marge de sa sortie au mar-
ché du "Ritaj Mall" dans la circonscription
administrative d'Ali Mendjeli, en compa-
gnie du ministre de la Poste, des
Télécommunications, des Technologies et
du Numérique, Brahim Boumzar, le minis-
tre du Commerce a déclaré que le recours
au e-paiement à travers les terminaux de
paiement électronique TPE devra "dans un
premier temps se généraliser au sein des
professions libérales et les grands espaces
commerciaux du pays".
M.Rezig a ajouté que l'utilisation de TPE
fabriqués en coordination avec le ministère
de la Postes, des Télécommunications, des
Technologies et du Numérique permettait
aux titulaires de cartes bancaires, de payer
leurs achats et services par carte, et de
réduire les risques induits par la détention
et la manipulation d'argent liquide.
Il a dans ce contexte fait savoir que "d'ici à
la fin de l'année en cours, les principaux

espaces commerciaux et les travailleurs
indépendants disposeront de TPE", souli-
gnant qu’”à la lumière du texte de loi régis-
sant ce genre de transactions, plus de 70%
des commerçants utiliseront cette techno-
logie, d’ici 5 ans”.
Après avoir fait le tour du marché du Ritaj
Mall, le ministre du Commerce a estimé
que les prix des fruits et légumes, des
viandes blanches et autres des produits de
consommations sont "raisonnables, et
sont similaires à ceux appliqués dans les
wilayas de Blida et d'Alger durant le mois
de Ramadhan, malgré la conjoncture
exceptionnelle liée à la propagation du
coronavirus". Il a, au passage, salué
l'implication des commerçants et des
citoyens pour respecter les mesures de
sécurité et prévention contre la propaga-
tion du Covid-19, exprimant toutefois son
mécontentement quant aux prix appliqués
au marché de Bettou, au centre ville de
Constantine. Le ministre a chargé le direc-
teur régional et de wilaya du Commerce,
de prendre toutes les mesures nécessaires
"dès mardi", pour casser, selon ses dires,
"les prix très élevés des fruits et légumes".
Concernant l'indemnisation des pertes
subies par les commerçants en raison des
mesures relatives à la lutte contre

l'épidémie du Covid-19, le ministre a
affirmé que "tous les cas seront étudiés
après la fin de cette crise sanitaire en coor-
dination avec les organisations de com-
merçants pour évaluer et déterminer les
pertes subies par chaque filière profession-
nelle ce qui permettra de trouver un terrain
d’entente sur les moyens d'indemnisation
dont se chargera le gouvernement ultérieu-
rement". Lors de sa visite du siège de
l’annexe du Centre national du registre du
commerce de la wilaya de Constantine
dans la circonscription administrative
d'Ali Mendjeli, M. Rezig a souligné la
nécessité de sensibiliser les commerçants
quant à l’importance de s’inscrire au regis-
tre du commerce électronique avant la fin
du délai fixé pour la fin de l'année en cours
au risque, a-t-il dit, d’en être radié , préci-
sant que la wilaya de Constantine recense
43.309 commerçants inscrits au registre
du commerce électronique sur les 73.645
commerçants inscrits au registre du com-
merce.Il a également relevé la nécessité de
faciliter toutes les démarches administra-
tives au profit des commerçants pour
convertir leurs dossiers commerciaux en
dossiers électroniques et de régulariser le
commerce informel.

R. N.

HYDROCARBURES
Un décret

présidentiel
validant un avenant

de contrat d’exploitation
Un décret présidentiel portant approba-
tion d’avenant de contrat de recherche et
d’exploitation des hydrocarbures, au
profit de la compagnie nationale
SONATRACH et ses partenaires, a été
publié au Journal officiel (N° 28).
Il s’agit de l'avenant N° 2 au contrat du
29 octobre 2014 pour la recherche et
l'exploitation des hydrocarbures sur le
périmètre dénommé “Timissit’’ (bloc :
210). Cet avenant au contrat a été
conclu le 9 mars 2020 à Alger entre
l'agence nationale pour la valorisation
des ressources en hydrocarbures
“ALNAFT’’, la société nationale
SONATRACH-S.P.A et la société
“Equinor Algeria B.V”. Cet avenant de
contrat approuvé, sera exécuté confor-
mément à la législation et à la régle-
mentation en vigueur. Pour rappel, le
contrat pour la recherche et
l'exploitation des hydrocarbures sur le
périmètre dénommé “Timissit’’ (bloc :
210) avait été conclu à Alger, le 29
octobre 2014, entre l'agence nationale
pour la valorisation des ressources en
hydrocarbures, la société nationale
SONATRACH-S.P.A et les sociétés
“Statoil Sigma Netherlands B.V” et
“Shell Exploration New Ventures One
GmbH”.

EMPLOYÉS DES POSTES
ATTEINTS PAR LA COVID-19

Les précisions
du ministre

Le ministre de la Poste, des
Télécommunications, des Technologies
et du Numérique, Brahim Boumzar, a
affirmé à Constantine, que "les cas
atteints parmi les employés des postes,
ont contracté le coronavirus en-dehors
du lieu de travail". Le ministre a pré-
cisé, que les bureaux de postes à travers
le territoire national fonctionnent "dans
le strict respect des mesures de préven-
tion et de sécurisation recommandées",
saluant, au passage le sens de dévoue-
ment dont ont fait montre les employés
des postes pour assurer le service en
cette conjoncture sanitaire exception-
nelle. Le ministre, insistant sur
l’importance de développer le réseau des
postes à Constantine conformément
aux conventions signées avec l’Office
de promotion et de gestion immobilière
(OPGI) et AADL pour l’utilisation des
espaces disponibles dans le cadre des dif-
férents programmes de logements réali-
sés, a appelé au renforcement des ces
structures en Guichets automatiques
bancaires (GAB) pour un meilleur ser-
vice. Mettant l’accent sur l'importance
d'encourager l'utilisation du paiement
électronique pour réduire la pression sur
les bureaux de poste, le ministre a fait
part de la mise en service à Constantine
de plusieurs Terminal de paiement élec-
tronique (TPE) visant la généralisation
et le déploiement des moyens de paie-
ment électronique pour les commer-
çants notamment.
Le ministre, qui a tenu à assurer quant à
la disponibilité de la liquidité dans les
postes, a appelé à faire ancrer la culture
du payement électronique, un procédé,
a-t-il ajouté "totalement sécurisé".

R. N.



Kenadza, 18 kilomètres au sud
de Béchar, se prépare au
lancement prochain d’une
étude pour l’aménagement des
terrils de charbon.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a annoncé, lundi 27 avril
à Béchar, le ministre délégué
chargé de l’Environnement saha-

rien, Hamza Al Sid Cheikh. Il affirmera
qu’il est nécessaire de réaliser une étude glo-
bale pour l’aménagement des terrils de char-
bon de cette commune, lors de la présenta-
tion de la situation du secteur de
l’environnement dans la wilaya, notamment
celle liée à ces pollueux terrils.
Selon l’APS , M. Sid Cheikh a estimé que
sans cet outil technique, il ne peut être
engagé une opération d’aménagement de ces
sites, raison pour laquelle elle doit être réa-
lisée par des experts et autres spécialistes
pour connaitre les différentes variantes pour
l’aménagement de ces terrils et les respon-
sables locaux du secteur ont indiqué que ces
sites de terrils de charbon, héritage de la
période coloniale suite à l’exploitation des
mines de houille dans la région de Kenadza,
constituent actuellement un véritable pro-
blème de pollution pour Kenadza et la par-
tie sud de la commune de Bechar, d’où la
nécessité de leur prise en charge conséquente
et qu’un total de 48 sites similaires de diffé-
rentes dimensions et hauteurs sont recensés
à travers les communes de Kenadza et

Bechar, et l’un d’eux situé sur le territoire de
cette dernière a été aménagé en 2008 pour
un coût de 700 millions DA, dégagés
conjointement par les entreprises nationales
Sonatrach et Sonelgaz, ajoutant que cette
opération a permis la réalisation d’aires de
jeu pour enfants, des terrains de sports, des
espaces verts ainsi que plusieurs autres équi-
pements de détente sur une superficie de
6.113 m2.Les responsables locaux du sec-
teur préconisent, pour le site de terrils de
Kenadza, son reboisement avec des espèces
végétales adaptées à la nature du site et au
climat de la région.Le nouveau siège de la
direction régionale de l’environnement, réa-
lisé et équipé pour un coût de 60 millions
DA, a été inauguré par le membre du gou-
vernement qui a pris connaissance de
l’apport du secteur de l’Environnement à la
prévention et la lutte contre le nouveau
coronavirus à travers la wilaya.
A cette occasion, le responsable local du
secteur, Aziez Cherif, a indiqué que depuis
le 14 mars dernier, plus de 200 opérations
de désinfection des lieux et établissements

publics, dans le but de faire face à la propa-
gation du Covid-19 à travers les 21 com-
munes de la wilaya et que de son côté, la
maison de l'environnement de Béchar a
fabriqué 7.000 bavettes, sur un objectif de
10.000 unités, dont une grande partie a été
distribuée gracieusement aux citoyens.
En visite de travail d’une journée dans la
wilaya, le ministre délégué à
l’Environnement saharien a procédé, aupara-
vant, à une remise d’un lot d’habillement
pour agents de nettoyage et d’entretien ainsi
que des équipements de désinfection et des
denrées alimentaires destinées aux familles
nécessiteuses dans la wilaya et il a achevé
sa visite de travail dans la wilaya en visi-
tant, en compagnie du ministre de la Santé,
de la Population et de la Réforme hospita-
lière, Abderrahmane Benbouzid, le site des
terrils de charbon de Kendza, ou il a pris
connaissance de visu de la pollution causée
par ces terrils aux populations riveraines.

B. M.

La prise en charge de personnes sans domi-
cile fixe de la wilaya d’Oran reste l’une des
préoccupations des responsables chargés du
secteur de l’action sociale, notamment en
cette période de crise sanitaire induite par la
Covid-19.La Direction locale de l’action
sociale et de la solidarité et ses partenaires
ont procédé, depuis quelques semaines, au
ramassage et à l’accueil de cette frange de la
société au niveau du centre d’hébergement
du Samu social, implanté au niveau du
quartier populaire de Haï-Mahieddine,
comme le souligne à l’APS , son responsa-
ble. Dernièrement, 113 personnes des deux
sexes ont été prises en charge au niveau de
cette structure relevant de la DAS. Dans une
première étape, un groupe de 33 personnes
a été orienté vers ce centre durant la période
allant du 22 au 31 mars dernier tandis que
80 autres personnes avaient rejoint le pre-
mier groupe entre le 1er au 12 avril courant,
comme l’avait précisé Mohand Améziane
Fedala.
Pour empêcher la propagation de la pandé-
mie, les personnes accueillies sont sou-
mises aux mesures de confinement sanitaire
décidées par les pouvoir publics. Une équipe
assure un suivi médical et psychologique
des pensionnaires qui bénéficient de bonnes
conditions d’hébergement et de restauration
les mettant à l’abri de tout
risque.Parallèlement, les sorties nocturnes
et les opérations de ramassage se poursui-
vent chaque soir, à la recherche d’autres per-
sonnes sans domicile fixe pour les diriger
vers le centre d’accueil. "Notre objectif est
de ne laisser aucune personne vivre dans la
rue. Nous assurons à ces individus un abri
et nous voulons les protéger des dangers du

Coronavirus et ceux de la rue", explique
MohandAméziane Fedala.
En dépit de toutes les conditions de confort
et de la couverture médicale dont ils bénéfi-
cient, certains pensionnaires préfèrent quit-
ter le service pour se retrouver dans la rue.
"Nous nous efforçons à les ramasser une
nouvelle fois pour leur permettre de dormir
au niveau du centre", ajoute le même res-
ponsable.Il a précisé que le centre accueille
trois catégories de SDF: ceux ayant des pro-
blèmes familiaux et se retrouvent malgré
eux dans la rue, puis les malades mentaux
qui deviennent violents lorsqu’ils ne pren-
nent pas leurs médicaments et enfin les per-
sonnes souffrant d’addictions qui sont les
plus agressives.
Après leur confinement, les SDF sont sou-
mis à un contrôle médical avant leur orien-
tation vers des centres spécialisés relevant
du secteur de l’action sociale et de la solida-
rité, implantés à travers la wilaya d’Oran,
comme Dar El-Rahma ou les hospices pour
personnes âgées.
Les SDF âgés de plus de 60 ans sont placés
à Dar El-Rahma ou au centre pour per-
sonnes âgées, conformément à la règlemen-
tation. "Ceux en conflit avec leurs familles,
une équipe du Samu social entreprend des
démarches en vue de réconcilier ces parties
et de réintégrer ces pensionnaires au foyer
familial", indique le même responsable.
D’autres sont reconduits à leur wilaya
d’origine comme c’est le cas dernièrement
pour 25 SDF ramassés à Oran.
Actuellement, cette démarche s’avère diffi-
cile à entreprendre en raison de la pandémie
et les dispositions du confinement empê-
chant les déplacements de personnes.

"Normalement, la période de prise en charge
des SDF au niveau du centre ne dépasse pas
les 72 heures. Ils sont orientés ensuite vers
d’autres structures d’accueil. Cette procédure
n’est pas respectée en raison de cette crise
sanitaire du Covid-19", fait constater
MohandAméziane Fedala.
De son coté, le président du comité local du
Croissant-Rouge algérien (CRA) estime
que "les SDF ne désirent pas demeurer dans
des centres d’accueil. Ils sont habitués à
vivre dans la rue et ne peuvent cloitrés dans
des centres notamment ceux souffrants
d’addictions".
Dans ce contexte, Larbi Benmoussa appelle
les autorités locales à dégager un espace
plus vaste à mettre à la disposition de la
DAS ou du CRA pour servir de lieu où les
SDF pourront passer la nuit, bénéficier de
repas chauds, de moyens d’hygiène et d’un
suivi médical.
Il a ajouté que "le CRA est disposé à contri-
buer à l’équipement de ce lieu et à mobili-
ser ses bénévoles pour encadrer les actions
de prise en charge de cette catégorie".Enfin,
le commissariat de wilaya des Scouts
musulmans algériens (SMA) a procédé à la
distribution de 100 repas chauds et des
bavettes aux SDF avant
de les conduire pour un confinement sani-
taire et au lancement des opérations de dés-
infection des lieux qu’ils occupaient dans la
rue. Il est également prévu la distribution de
moyens d’hygiène individuelle, après la fin
de la période de confinement.

APS
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L’Entreprise nationale des industries
électroniques (Enie) de Sidi Bel-Abbès
a lancé une initiative pour réparer et
assurer la maintenance des appareils de
réanimation et des respirateurs gratuite-
ment dans le cadre de la contribution
aux efforts de lutte contre la pandémie
du coronavirus
Une correspondance a été faite dans ce
sens à différents établissements sani-
taires dans les wilayas de l’ouest du
pays dont Oran, Aïn-Témouchent, Sidi
Bel-Abbès, Saïda, Mascara et Tlemcen,
les invitant à bénéficier de ce service
gratuit, a-t-il indiqué, signalant qu’une
équipe a été mobilisée au niveau de
l’unité de maintenance de l’Enie dans le
cadre de cette opération.
Ainsi, six appareils de respiration
appartenant du CHU Abdelkader-
Hassani de Sidi Bel-Abbès ont été répa-
rés et remis à cet établissement sani-
taire en attendant l’accueil d’autres
appareils nécessitant maintenance,
selon le Pdg de l'Enie.
Une fois récupérés le week end dernier
par le CHUAbdelkader-Hassani de Sidi
Bel-Abbès, ces appareils réparés ont
été mis à la disposition de l’EPH
Dahmani-Slimane qui prend en charge
des malades atteints du coronavirus.
Trois respirateurs ont été réceptionnés
auprès de donateurs dans différentes
actions de solidarité permettant de four-
nir d’importants appareils au service de
réanimation et au laboratoire, nonobs-
tant d'autres équipements et matériels
médicaux et produits de désinfection et
de prévention.
Les appareils de réanimation disponi-
bles actuellement au niveau du CHU
Abdelkader-Hassani et l’EPH
Dahmani-Slimane sont suffisants pour
la prise en charge adéquate des malades
admis en réanimation.

BECHAR, TERRILS DE CHARBON À KENADZA

Lancement prochain d’une étude
pour leur aménagement

ORAN, CENTRE D’ACCUEIL DU SAMU SOCIAL

Prise en charge de personnes sans domicile fixe

SIDI BEL-ABBES
L’Enie se lance

dans la réparation
des appareils

de réanimation

ALGER
Campagne

de solidarité pour
les personnes âgées

Une campagne de solidarité a été lancée
au profit des personnes âgées retraitées
à travers tout le territoire national, à
l’occasion de la Journée nationale des
personnes âgées.
A cette occasion, des retraités ont béné-
ficié de fauteuils roulants et de fourni-
tures médicales, les personnes âgées
ont besoin d’une attention particulière,
ayant voué leur vie au service de
l’Algérie.
A cet effet, le directeur général de la
Caisse nationale des retraites, Slimane
Melouka a précisé que "cet élan de soli-
darité qui se poursuivra jusqu’à la fin
de la semaine en cours s’inscrivait dans
le cadre des missions d’assistance
sociale de la CNR qui a pour objectif
d’assurer une prise en charge optimale
aux retraités en général et aux per-
sonnes âgées en particulier".
Cette opération est menée en collabo-
ration entre les organismes placés sous
tutelle du secteur que sont la CNR, la
Caisse nationale des assurances
sociales et l’Office national
d’appareillage et accessoires pour per-
sonnes handicapées (ONAAPH),
conclut le communiqué.

APS
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Le mois de Ramadan est le 4e
pilier de l’Islam à l’exception
de quelques personnes
(femmes enceintes,
malades…), tous les croyants
en âge sont invités à
l’accomplir. Mais après tout,
est-ce que vous savez
réellement pourquoi faut-il
faire le Ramadan ? Ce mois
est béni et mystique, à bien
des égards.

1- C’est le mois du Coran C’est par
une nuit (celle du Destin) du mois
sacré de Ramadan, qu’Allah le Très
Haut a révélé le Saint Coran, Livre
servant de guide aux fidèles et de
remède aux croyants. Il guide au
chemin rectiligne et mène à la bonne
voie. {Ces jours sont le mois de
Ramadan au cours duquel le Coran a
été descendu comme guide pour les
gens, et preuves claires de la bonne
direction et du discernement. Donc
quiconque d’entre vous est présent en
ce mois, qu’il jeûne !} Sourate 2 ver-
set 185. Avant toute connotation spir-
ituelle ou morale, le mois sacré est
avant tout une période marquante de
l’histoire de l’Islam. Le Coran fut
révélé en cette nuit sacrée, Laylatu al
qadr, une nuit divine qui a eu lieu un
peu avant la fin de mois de Ramadan.
C’est selon cet évènement que l’on
saisit alors toute la valeur de ce mois
qui marque le début de l’ère de
l’Islam.

2- Pour la Face d’Allah L’objectif du
serviteur est d’obéir à Dieu pour rem-
porter Ses valeurs lors du jugement.
{Ô les croyants ! On vous a prescrit

as-Siyam comme on l’a prescrit à
ceux d’avant vous, ainsi atteindrez-
vous la piété} Sourate 2 verset 183.
Un mois perçu comme une véritable
bénédiction et comporte plusieurs
privilèges et mérites tels que : - "Le
jeûne est une protection grâce à
laquelle l’adorateur se protège de
l’enfer" (Ahmad) - Le jeûne expie les
péchés. - Le jeûneur fera partie des
vertueux et des martyrs,…

3- Pour booster sa foi C’est en effet
un moment propice pour accroître sa
piété. "Ô les croyants ! On vous a
prescrit le jeûne comme on l’a pre-
scrit à ceux d’avant vous, ainsi attein-
drez-vous la piété" sourate
AlBaqarah verset 183. La piété
désigne à la fois la spiritualité et
l’éthique musulmane. En d’autres
termes, c’est l’idée de mettre Allah
au cœur de ses actions et dans son
esprit. C’est l’adoration, la dévotion,
cet amour inconditionnel que nous
Lui portons. Le mois de Ramadan
permet de concrétiser sa foi, en
faisant appel à la patience, la per-
sévérance et au don de soi. Ainsi, il
ne faut pas le prendre comme une pri-
vatisation ou une sanction, mais bien
conne une reconnaissance envers
notre Créateur, une revivification de
notre spiritualité et une régénéres-
cence de l’esprit et du corps, en se
détachant de toutes dépendances. Le
Ramadan est une épreuve de taille,
c’est pourquoi il est recommandé
d’accompagner notre jeûne d’actes
pieux comme les prières ou les dons.
C’est dans cet état d’esprit que nous
accueillerons au mieux ce mois béni
par la grâce du Tout-puissant.
Significations du jeûne du
Ramadan... Nous ne sommes pas
équipés culturellement pour appréci-

er et comprendre spontanément le
sens du jeûne, et donc encore moins
portés à l’inscrire dans nos rites et
l’appliquer. Notre culture moderne,
qui nous conditionne à l’utilitarisme
et à la jouissance, a abandonné le
sens des actes gratuits. "À quoi ça
sert ?" entend-on souvent, pour valid-
er un acte dont on ne saisit pas le
sens. D’où cela vient-il que les
Occidentaux ne prisent guère le sens
du jeûne, qu’ils abandonnent parce
qu’ils ne le comprennent plus, tout
comme ils ne comprennent plus les
rites traditionnels qui rythmaient
leurs vies et donnaient sens spirituel à
leurs fêtes ? Aussi la pratique musul-
mane du jeûne intrigue-t-elle les
Occidentaux. Avant l'institution du
Ramadan à l’âge de 40 ans, tous les
hommes de La Mecque faisaient une
halte dans leur vie. Ils se retiraient
trente jours, sur l’une des collines
environnantes de la Ka’ba. Mohamed
(qlsssl) n’échappe pas à la coutume et
se retire donc, comme tous les
Mecquois quadragnaires, pour jeûner
et faire pénitence. Pendant ce mois,
qui préfigure ce que sera le Ramadan,
il est une nuit, qu’on appelle la Nuit
du Destin, où tous les miracles sont
possibles, à tout le monde, où toute
chose extraordinaire peut arriver, où
les astres peuvent se mettre à parler,
où l’herbe peut s’entendre pousser.
C’est la nuit de Kadar. Nul ne sait
laquelle, parmi ces trente nuits, est la
nuit de Kadar, où l'on voudrait être en
éveil. La première révélation
Mohamed (QSSSL) veille, enroulé
dans sa bourda, un vague manteau
qui le préserve du froid. Soudain, une
créature vêtue de blanc et enveloppée
d’un nuage de lumière lui présente
une pièce de soie sur laquelle est
écrit, en lettres d’or : "Ikra".

Mohamed (QSSSL) ne sait pas lire.
L’ange ordonne à Mohamed
(QSSSL), "Ikra : au nom de ton
Seigneur qui a créé !" (96, 1). C’est la
première sourate de la Révélation,
dont le Coran dit un peu plus loin :
"Nous avons fait descendre la
Révélation pendant la nuit
d'AlQadr”. (97) [...] Durant celle-ci
descendent les Anges ainsi que
l'Esprit, par la permission de leur
Seigneur pour tout ordre (97). "Le
mois du jeûne est le mois de
Ramadan dans lequel on a fait
descendre la Révélation comme
Direction pour les hommes (...), man-
ifestation claire de la Direction et de
la Loi. Quiconque verra de ses yeux
la nouvelle lune, qu’il jeûne ce
mois." (2,185). Le sens du jeûne
L'objectif de tout musulman est de
plaire à Dieu. Plaire à Dieu, c'est lui
obéir. Le mois de Ramadan est perçu
comme une bénédiction de Dieu. Le
jeûne du Ramadan a une double
portée :
a) C’est d’abord un acte social. La
communauté prend conscience d’elle
même, de son unité. Le sens de la
communauté est renforcé par le fait
que tout un peuple vit au même
rythme. Le repas de rupture du jeûne,
le soir, est une sorte de sacramentel
de fraternité.
b) D’autre part, il a une portée ascé-
tique. Le mois de Ramadhan est un
mois consacré à Dieu, pendant lequel
le croyant insiste sur la purification.
C’est un mois d’activité ralentie et de
recueillement. Le Prophète (QSSSL)
dit que le jeûne est un bouclier. Il pro-
tège, en effet, la personne du péché et
des passions. Le jeûne le libère de la
dépendance.

Pourquoi observe-t-on
le jeûne du Ramadhan ?
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Pourquoi observe-t-on
le jeûne du Ramadhan ?

Le jeûne est par essence une pratique qui renferme un grand mérite et de multiples
avantages spirituels. Le jeûne FORTIFIE le corps et l’esprit. Les bienfaits du jeûne sur la

santé ont été démontrés par la science. En optant pour la faim, la soif et l’abstinence
pendant des heures, on s’adonne à un exercice qui consiste à entraîner son corps à la

PATIENCE. Le jeûne donne au corps humain l’occasion de faire RESPECTER ses organes,
ce qui constitue des bienfaits reconnus par la médecine moderne et dont les avantages se

sont manifestés dans L’AMÉLIORATION de la santé de l’Homme.
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Le jeûne est par essence une
pratique qui renferme un
grand mérite et de multiples
avantages spirituels. Le jeûne
FORTIFIE le corps et l’esprit.

L es bienfaits du jeûne sur la santé
ont été démontrés par la science.
En optant pour la faim, la soif et

l’abstinence pendant des heures, on
s’adonne à un exercice qui consiste à
entraîner son corps à la PATIENCE.
Le jeûne donne au corps humain
l’occasion de faire RESPECTER ses
organes, ce qui constitue des bienfaits
reconnus par la médecine moderne et
dont les avantages se sont manifestés
dans L’AMÉLIORATION de la santé
de l’homme. Le jeûne permet
D’ASSAINIR les intestins, régénère
l’estomac, débarrasse le corps des
produits RÉSIDUELS et libère de
l’embonpoint. Les avantages du
jeûne sont multiples tant sur le plan
spirituel que social et physique.
S’agissant des rapports sociaux,
l’expérience a montré que le
Ramadan apporte un souffler nou-

veau à la société. Il habitue la com-
munauté à L’UNION, l’organisation
et suscite en elle la CHARITÉ. Les
hommes font preuve de
GÉNÉROSITÉ à l’endroit de leurs
prochains et jouent la carte de
l’indulgence et de la
COMPRÉHENSION.
L’organisme absorbe chaque jour une
quantité d’aliment qui sollicite con-
tinuellement les poches, les glandes
et enzymes digestives, ainsi que
l’ensemble des cellules des intestins.
Un repas dit normal ou équilibré
demande entre 12 à 15 heures de

digestion totale. Ce qui signifie
qu’entre le petit déjeuner, le déjeuner
du midi, le dîner du soir et les dif-
férents en-cas de la journée,
l’organisme passe son temps à digér-
er. Souvent, le repas du soir n’est pas
encore fini d’être assimilé que déjà le
réveil matin informe le corps d’un
futur prochain repas. Dans
l’ensemble, le corps passe son temps

dans une digestion continuelle. Le
simple jeûne de la nuit ne suffit pas à
parfaire l’assimilation des nutri-
ments, l’élimination des toxines, la
régénération des tissus. Actions qui,
une fois accomplies, permettent que
s’effectue naturellement l’auto-
restauration de l’organisme. Notre
surconsommation alimentaire notoire
sous nos latitudes est de plus chargée
d’additifs cachés et nocifs qui par-
ticipent à cette intoxication et con-
tribuent à renforcer les surcharges
inutiles. Le jeûne permet alors à
l’organisme de se nettoyer en pro-

fondeur, autant sur le plan physique
que psychique.

LE JEÛNE STIMULE LA
REGÉNÉRATION DE TOUT

L’ORGANISME
La plupart des problèmes de santé,
pris en charge avant qu’ils ne soient
irréversibles, peuvent se résoudre.
N’oublions pas que la capacité de
régénération de l’organisme est fab-
uleuse et que des personnes qui se
croyaient atteintes à jamais de prob-
lèmes pathologiques ont reconquis
une pleine santé en jeûnant. Sans être
exhaustive, voici une liste des princi-
paux dérèglements que je jeûne
améliore :

1 – L’obésité et des problèmes
qui y sont associés; taux élevé
de cholestérol ou de
triglycérides, diabète précoce,
foie gras
2 – Les problèmes glandulaires
(les glandes se régénèrent
facilement) ; hypothyroïdie,
problèmes liés au système de
reproduction (règles
douloureuses irrégulières), au
foie (qui est une glande), aux
surrénales, aux parathyroïdes
(qui régularisent, entre autres,
le calcium sanguin) et au
pancréas
3 – Les troubles digestifs :
Constipation, diverticules,
ulcération prévention des
caillots, varices, problèmes liés
à la circulation veineuse,
migraine, frilosité;
4 – Les problèmes circulatoires
Anémie, polyglobulie (excès de
globules rouges), déséquilibres
divers de la formule sanguine;
5 – La dégénérescence de
l’appareil locomoteur :
Arthrite, rhumatisme, myosites,
arthrose, ostéoporose;

6 – Les problèmes liés au
système de défense : Faiblesse
immunitaire, allergies,
maladies des ganglions, arthrite
rhumatoïde, infections
bactériennes récurrentes;
7 – Les maladies virales :
Mononucléose, grippe,
bronchites, laryngites,
vaginites;
8 – Les maladies de la peau :
Acné, eczéma, séborrhée,
hyper-acidité;
9 – Les maladies du système
nerveux : Insomnie, irritabilité,
maladies dégénératives au
stade précoce (sclérose en
plaques), épuisement)
10 – Les problèmes du
métabolisme des tissus :
Kystes, tumeurs bénignes,
inflammations, cancers
précoces.
Lorsque les pathologies sont
causées par la toxémie, induite
par les habitudes de vie
inadéquates ou le surmenage,
le corps peut se régénérer grâce
au jeûne. S’il s’agit de
maladies génétiques transmises
par l’hérédité, le jeûne n’est
pas utile.

Précisons cependant qu’on peut
prévenir une faiblesse héréditaire par
le jeûne. Une faiblesse héréditaire
n’est pas inéluctable. Elle se mani-
feste dans un organe ou un tissu
moins résistant, qui se dérègle en pre-
mier lorsque l’organisme atteint un
certain degré de toxémie. En évitant
ce seuil de toxémie pathogène, on
évite la manifestation de la faiblesse
héréditaire. Un mode de vie sain et
des jeûnes de régénération péri-
odiques nous permettront de vivre
aussi longtemps que notre ancêtre
plus endurant.
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CCAARRNNEETT  DDEE  RREECCEETTTTEESS
Epaule d’agneau
farci et rôti

Ingrédients :
1 épaule d'agneau de 1,5kg
70g de vermicelles chinois
1 petit oignon haché finement
1 boîte de champignons coupés en morceaux
10 olives noires dénoyautés coupé en rondelles
2 cuillères à soupe de sauce soja
1/4 cuillère à café de gingembre
Sel, poivre
Marinade de viande :
1 morceau de gingembre râpé
1 cuillère à café de pâte de curry
2 cuillères à soupe de moutarde
2 cuillères à soupe de sauce soja
2 oignons
Huile d’olive

Préparation :
Faire une incision le long de l'os d'épaule et
Frotter-le avec le gingembre râpé. Mettre l'eau
dans une casserole, porter à ébullition et tremper
les vermicelles dans l'eau chaude jusqu'à ce qu'ils
soient ramollis, égoutter-les dans une passoire et
les découper aux ciseaux. Mettre dans un saladier
les vermicelles égouttés, l'oignon haché, les ron-
delles d'olives, les morceaux des champignons,
sauce soja, sel, gingembre et poivre, bien
mélanger. Farcir l'épaule de cette préparation et
brider l'ouverture avec le fil de cuisine. Préparer la
marinade en mélangeant dans un bol la moutarde,
pâte de curry, sauce soja, et enduire l'épaule avec
ce mélange. Éplucher les 2 oignons et couper-les
en rondelles. Couvrir un plat allant au four avec
une couche de rondelles d'oignon. Y placer
l'épaule farci au dessus, arroser d'un filet d'huile
d'olive et mouiller avec 2 verres d'eau, couvrir le
plat avec une feuille de papier aluminium. Faire
cuire dans un four préchauffé à 180°C pendant
1h45min jusqu'à ce que l'épaule soit bien dorée.

Sorbet à la fraise

Ingrédients :
1kg de fraises
250g de sucre
1 jus d'orange
1 jus de citron

Préparation :
Laver et équeuter les fraises, couper-les en
morceaux et mixer-les en purée puis filtrer-la
au chinois. Dans une casserole, faire tiédir le
jus d’orange et le jus de citron avec le sucre,
remuer jusqu’à ce que le sucre soit fondu et
forme un sirop, laisser refroidir. Dans un sal-
adier mélanger le coulis de fraise avec le sirop,
délayer avec 3 cuillères à soupe d’eau. Verser la
préparation dans une sorbetière et laisser pren-
dre en glace. Servir le sorbet dans des coupes et
garnir avec le coulis de fraise.

Cookies rapide
Ingrédients:
60g de beurre
100ml de jus de
dattes concentré
1 œuf
100g de sucre roux
1 cuillère à café de
levure chimique
320g de farine
1 pincée de sel

Préparation :
Battre le beurre et le sucre roux jusqu'à l'obtention d'un mélange
crémeux, ajouter l'œuf et le jus de datte, bien fouetté le mélange,
ajouter la farine, la levure et le sel et mélanger bien jusqu'à ce que
la pâte n'ait plus de grumeaux. Façonner des petits tas de pâte sur
une tôle du four, garnir-les avec des morceaux de dattes et mettre au
four à 200° pendant 10min, sortir-les de four encore mous car ils se
durciront en refroidissant et laisser-les refroidir sur une grille.

Salade de légumes

Ingrédients
2 carottes
2 pommes de terre
100g de mortadelle coupé en dés
50g de champignon en boîte
2c.à.s de sauce de vinaigrette
1c.à.c de mayonnaise
1c.à.c de ketchup

Préparation :
Epluchez et coupez en dés les carottes et les
pommes de terre. Faites cuire ces morceaux de
légumes à l’eau bouillante salée pendant 15 min-
utes. Puis égouttez-les. Mettez dans un saladier
les morceaux de pommes de terre, des carottes et
de mortadelle. Ajoutez les champignons, arrosez
de sauce de vinaigrette. Faites garnir avec la may-
onnaise et du ketchup.
________________________________________

Cake au thon

Ingrédients:
5 œufs
3 pommes de terre
1 petit bouquet de persil haché
1 poignet d'olive vert coupé en rondelles
1 boîte de thon à l'huile
100g de fromage rouge râpé
Sel, poivre

Préparation :
Laver bien les pommes de terre et mettre-les avec
leur peau dans une cocotte d'eau légèrement salée
et laisser cuire jusqu'à ce qu'ils soient tendres,
éplucher-les et écraser-les avec une fourchette.
Dans un saladier mettre les pommes de terre
écrasés, les olives verts, le thon égoutté, la
moitié de fromage râpé, le persil haché, ajouter
les œufs battus, sel et poivre, bien mélanger à
l'aide d'une spatule. Beurrer un moule à manqué et
y verser la préparation et saupoudrer la surface de
cake avec le reste de fromage râpé, enfourner envi-
ron 35 minutes dans un four préchauffé à 180°C.

Chaussons au fromage

Ingrédients pour la pâte :
300 g de farine
200 g de beurre détaillé en dés
1 petit œuf battu
5 cl de lait
2 c. à café de vinaigre blanc

Pour la garniture :
120 g de feta
120 g de ricotta
1 c. à café de lait
2 c. à café de fromage râpé
½ c. à café de menthe séchée émiettée entre les doigts
1 petit œuf
½ c. à café de paprika doux

Pour le glaçage :
1 jaune œuf
1 c. à café de lait

Préparation de la pâte :
Mettez dans un saladier la farine, le beurre et ½ cuillère à café de
sel. Malaxez pour former un mélange sableux. Incorporez l’œuf et
le lait et continuez à pétrir pour obtenir une pâte homogène.
Ajoutez le vinaigre et pétrissez pour former une boule. Aplatissez-
la légèrement, enveloppez-la d’un film plastique et mettez-la envi-
ron 1 h au réfrigérateur.  Préchauffez le four à th. 6/180° et cou-
vrez 2 plaques de four de papier sulfurisé.
Préparez la garniture :
Ecrasez la feta à la fourchette dans un saladier et malaxez pour for-
mer une pâte homogène. Incorporez la ricotta, le fromage râpé et
la menthe. Ajoutez 1 oeuf et le paprika, et mélangez bien.
Pour le glaçage :
Fouettez 1 œuf avec le lai t dans un bol .
Façonnage :
Etalez la pâte sur un plan de travail légèrement fariné en 1 couche
de 3 mm d’épaisseur. Découpez, à l’emporte-pièce ou avec un
verre, des cercles de Ø 10 cm en perdant le moins d’espace possi-
ble. Récupérez les restes s’il y en a beaucoup, malaxez-les et
étalez la pâte pour former de nouveaux ronds. Appliquez du
glaçage sur les bords à l’aide d’un pinceau alimentaire. Versez 1
belle cuillerée à café de garniture au centre de chaque cercle, en
l’étalant légèrement en ovale (la quantité de garniture doit être
suffisante pour rendre les demi-lunes généreuses, mais sans risquer
de les faire exploser à la cuisson). Repliez les ronds de pâte en la
saisissant entre le pouce et l’index pour recouvrir la garniture.
Tirez sur les deux extrémités pour allonger et effiler un peu les
demi-lunes. Pressez fermement les bords pour les refermer, puis
ourlez-les en relevant légèrement le bord inférieur de façon à bien
contenir la garniture. Disposez les demi-lunes sur les plaques de
four et badigeonnez-les à l’aide du reste de glaçage. Enfournez une
plaque à la fois, environ 20 mn. Laissez refroidir un peu pour que
les demi-lunes soient chaudes mais pas brûlantes.
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Le mois de Ramadan est le 4e
pilier de l’Islam à l’exception
de quelques personnes
(femmes enceintes,
malades…), tous les croyants
en âge sont invités à
l’accomplir. Mais après tout,
est-ce que vous savez
réellement pourquoi faut-il
faire le Ramadan ? Ce mois
est béni et mystique, à bien
des égards.

1- C’est le mois du Coran C’est par
une nuit (celle du Destin) du mois
sacré de Ramadan, qu’Allah le Très
Haut a révélé le Saint Coran, Livre
servant de guide aux fidèles et de
remède aux croyants. Il guide au
chemin rectiligne et mène à la bonne
voie. {Ces jours sont le mois de
Ramadan au cours duquel le Coran a
été descendu comme guide pour les
gens, et preuves claires de la bonne
direction et du discernement. Donc
quiconque d’entre vous est présent en
ce mois, qu’il jeûne !} Sourate 2 ver-
set 185. Avant toute connotation spir-
ituelle ou morale, le mois sacré est
avant tout une période marquante de
l’histoire de l’Islam. Le Coran fut
révélé en cette nuit sacrée, Laylatu al
qadr, une nuit divine qui a eu lieu un
peu avant la fin de mois de Ramadan.
C’est selon cet évènement que l’on
saisit alors toute la valeur de ce mois
qui marque le début de l’ère de
l’Islam.

2- Pour la Face d’Allah L’objectif du
serviteur est d’obéir à Dieu pour rem-
porter Ses valeurs lors du jugement.
{Ô les croyants ! On vous a prescrit

as-Siyam comme on l’a prescrit à
ceux d’avant vous, ainsi atteindrez-
vous la piété} Sourate 2 verset 183.
Un mois perçu comme une véritable
bénédiction et comporte plusieurs
privilèges et mérites tels que : - "Le
jeûne est une protection grâce à
laquelle l’adorateur se protège de
l’enfer" (Ahmad) - Le jeûne expie les
péchés. - Le jeûneur fera partie des
vertueux et des martyrs,…

3- Pour booster sa foi C’est en effet
un moment propice pour accroître sa
piété. "Ô les croyants ! On vous a
prescrit le jeûne comme on l’a pre-
scrit à ceux d’avant vous, ainsi attein-
drez-vous la piété" sourate
AlBaqarah verset 183. La piété
désigne à la fois la spiritualité et
l’éthique musulmane. En d’autres
termes, c’est l’idée de mettre Allah
au cœur de ses actions et dans son
esprit. C’est l’adoration, la dévotion,
cet amour inconditionnel que nous
Lui portons. Le mois de Ramadan
permet de concrétiser sa foi, en
faisant appel à la patience, la per-
sévérance et au don de soi. Ainsi, il
ne faut pas le prendre comme une pri-
vatisation ou une sanction, mais bien
conne une reconnaissance envers
notre Créateur, une revivification de
notre spiritualité et une régénéres-
cence de l’esprit et du corps, en se
détachant de toutes dépendances. Le
Ramadan est une épreuve de taille,
c’est pourquoi il est recommandé
d’accompagner notre jeûne d’actes
pieux comme les prières ou les dons.
C’est dans cet état d’esprit que nous
accueillerons au mieux ce mois béni
par la grâce du Tout-puissant.
Significations du jeûne du
Ramadan... Nous ne sommes pas
équipés culturellement pour appréci-

er et comprendre spontanément le
sens du jeûne, et donc encore moins
portés à l’inscrire dans nos rites et
l’appliquer. Notre culture moderne,
qui nous conditionne à l’utilitarisme
et à la jouissance, a abandonné le
sens des actes gratuits. "À quoi ça
sert ?" entend-on souvent, pour valid-
er un acte dont on ne saisit pas le
sens. D’où cela vient-il que les
Occidentaux ne prisent guère le sens
du jeûne, qu’ils abandonnent parce
qu’ils ne le comprennent plus, tout
comme ils ne comprennent plus les
rites traditionnels qui rythmaient
leurs vies et donnaient sens spirituel à
leurs fêtes ? Aussi la pratique musul-
mane du jeûne intrigue-t-elle les
Occidentaux. Avant l'institution du
Ramadan à l’âge de 40 ans, tous les
hommes de La Mecque faisaient une
halte dans leur vie. Ils se retiraient
trente jours, sur l’une des collines
environnantes de la Ka’ba. Mohamed
(qlsssl) n’échappe pas à la coutume et
se retire donc, comme tous les
Mecquois quadragnaires, pour jeûner
et faire pénitence. Pendant ce mois,
qui préfigure ce que sera le Ramadan,
il est une nuit, qu’on appelle la Nuit
du Destin, où tous les miracles sont
possibles, à tout le monde, où toute
chose extraordinaire peut arriver, où
les astres peuvent se mettre à parler,
où l’herbe peut s’entendre pousser.
C’est la nuit de Kadar. Nul ne sait
laquelle, parmi ces trente nuits, est la
nuit de Kadar, où l'on voudrait être en
éveil. La première révélation
Mohamed (QSSSL) veille, enroulé
dans sa bourda, un vague manteau
qui le préserve du froid. Soudain, une
créature vêtue de blanc et enveloppée
d’un nuage de lumière lui présente
une pièce de soie sur laquelle est
écrit, en lettres d’or : "Ikra".

Mohamed (QSSSL) ne sait pas lire.
L’ange ordonne à Mohamed
(QSSSL), "Ikra : au nom de ton
Seigneur qui a créé !" (96, 1). C’est la
première sourate de la Révélation,
dont le Coran dit un peu plus loin :
"Nous avons fait descendre la
Révélation pendant la nuit
d'AlQadr”. (97) [...] Durant celle-ci
descendent les Anges ainsi que
l'Esprit, par la permission de leur
Seigneur pour tout ordre (97). "Le
mois du jeûne est le mois de
Ramadan dans lequel on a fait
descendre la Révélation comme
Direction pour les hommes (...), man-
ifestation claire de la Direction et de
la Loi. Quiconque verra de ses yeux
la nouvelle lune, qu’il jeûne ce
mois." (2,185). Le sens du jeûne
L'objectif de tout musulman est de
plaire à Dieu. Plaire à Dieu, c'est lui
obéir. Le mois de Ramadan est perçu
comme une bénédiction de Dieu. Le
jeûne du Ramadan a une double
portée :
a) C’est d’abord un acte social. La
communauté prend conscience d’elle
même, de son unité. Le sens de la
communauté est renforcé par le fait
que tout un peuple vit au même
rythme. Le repas de rupture du jeûne,
le soir, est une sorte de sacramentel
de fraternité.
b) D’autre part, il a une portée ascé-
tique. Le mois de Ramadhan est un
mois consacré à Dieu, pendant lequel
le croyant insiste sur la purification.
C’est un mois d’activité ralentie et de
recueillement. Le Prophète (QSSSL)
dit que le jeûne est un bouclier. Il pro-
tège, en effet, la personne du péché et
des passions. Le jeûne le libère de la
dépendance.

Pourquoi observe-t-on
le jeûne du Ramadhan ?

RAMADHAN ET SANTE

Les BIENFAITS du jeûne
pour L’ORGANISME
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Pourquoi observe-t-on
le jeûne du Ramadhan ?

Le jeûne est par essence une pratique qui renferme un grand mérite et de multiples
avantages spirituels. Le jeûne FORTIFIE le corps et l’esprit. Les bienfaits du jeûne sur la

santé ont été démontrés par la science. En optant pour la faim, la soif et l’abstinence
pendant des heures, on s’adonne à un exercice qui consiste à entraîner son corps à la

PATIENCE. Le jeûne donne au corps humain l’occasion de faire RESPECTER ses organes,
ce qui constitue des bienfaits reconnus par la médecine moderne et dont les avantages se

sont manifestés dans L’AMÉLIORATION de la santé de l’Homme.



Kenadza, 18 kilomètres au sud
de Béchar, se prépare au
lancement prochain d’une
étude pour l’aménagement des
terrils de charbon.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a annoncé, lundi 27 avril
à Béchar, le ministre délégué
chargé de l’Environnement saha-

rien, Hamza Al Sid Cheikh. Il affirmera
qu’il est nécessaire de réaliser une étude glo-
bale pour l’aménagement des terrils de char-
bon de cette commune, lors de la présenta-
tion de la situation du secteur de
l’environnement dans la wilaya, notamment
celle liée à ces pollueux terrils.
Selon l’APS , M. Sid Cheikh a estimé que
sans cet outil technique, il ne peut être
engagé une opération d’aménagement de ces
sites, raison pour laquelle elle doit être réa-
lisée par des experts et autres spécialistes
pour connaitre les différentes variantes pour
l’aménagement de ces terrils et les respon-
sables locaux du secteur ont indiqué que ces
sites de terrils de charbon, héritage de la
période coloniale suite à l’exploitation des
mines de houille dans la région de Kenadza,
constituent actuellement un véritable pro-
blème de pollution pour Kenadza et la par-
tie sud de la commune de Bechar, d’où la
nécessité de leur prise en charge conséquente
et qu’un total de 48 sites similaires de diffé-
rentes dimensions et hauteurs sont recensés
à travers les communes de Kenadza et

Bechar, et l’un d’eux situé sur le territoire de
cette dernière a été aménagé en 2008 pour
un coût de 700 millions DA, dégagés
conjointement par les entreprises nationales
Sonatrach et Sonelgaz, ajoutant que cette
opération a permis la réalisation d’aires de
jeu pour enfants, des terrains de sports, des
espaces verts ainsi que plusieurs autres équi-
pements de détente sur une superficie de
6.113 m2.Les responsables locaux du sec-
teur préconisent, pour le site de terrils de
Kenadza, son reboisement avec des espèces
végétales adaptées à la nature du site et au
climat de la région.Le nouveau siège de la
direction régionale de l’environnement, réa-
lisé et équipé pour un coût de 60 millions
DA, a été inauguré par le membre du gou-
vernement qui a pris connaissance de
l’apport du secteur de l’Environnement à la
prévention et la lutte contre le nouveau
coronavirus à travers la wilaya.
A cette occasion, le responsable local du
secteur, Aziez Cherif, a indiqué que depuis
le 14 mars dernier, plus de 200 opérations
de désinfection des lieux et établissements

publics, dans le but de faire face à la propa-
gation du Covid-19 à travers les 21 com-
munes de la wilaya et que de son côté, la
maison de l'environnement de Béchar a
fabriqué 7.000 bavettes, sur un objectif de
10.000 unités, dont une grande partie a été
distribuée gracieusement aux citoyens.
En visite de travail d’une journée dans la
wilaya, le ministre délégué à
l’Environnement saharien a procédé, aupara-
vant, à une remise d’un lot d’habillement
pour agents de nettoyage et d’entretien ainsi
que des équipements de désinfection et des
denrées alimentaires destinées aux familles
nécessiteuses dans la wilaya et il a achevé
sa visite de travail dans la wilaya en visi-
tant, en compagnie du ministre de la Santé,
de la Population et de la Réforme hospita-
lière, Abderrahmane Benbouzid, le site des
terrils de charbon de Kendza, ou il a pris
connaissance de visu de la pollution causée
par ces terrils aux populations riveraines.

B. M.

La prise en charge de personnes sans domi-
cile fixe de la wilaya d’Oran reste l’une des
préoccupations des responsables chargés du
secteur de l’action sociale, notamment en
cette période de crise sanitaire induite par la
Covid-19.La Direction locale de l’action
sociale et de la solidarité et ses partenaires
ont procédé, depuis quelques semaines, au
ramassage et à l’accueil de cette frange de la
société au niveau du centre d’hébergement
du Samu social, implanté au niveau du
quartier populaire de Haï-Mahieddine,
comme le souligne à l’APS , son responsa-
ble. Dernièrement, 113 personnes des deux
sexes ont été prises en charge au niveau de
cette structure relevant de la DAS. Dans une
première étape, un groupe de 33 personnes
a été orienté vers ce centre durant la période
allant du 22 au 31 mars dernier tandis que
80 autres personnes avaient rejoint le pre-
mier groupe entre le 1er au 12 avril courant,
comme l’avait précisé Mohand Améziane
Fedala.
Pour empêcher la propagation de la pandé-
mie, les personnes accueillies sont sou-
mises aux mesures de confinement sanitaire
décidées par les pouvoir publics. Une équipe
assure un suivi médical et psychologique
des pensionnaires qui bénéficient de bonnes
conditions d’hébergement et de restauration
les mettant à l’abri de tout
risque.Parallèlement, les sorties nocturnes
et les opérations de ramassage se poursui-
vent chaque soir, à la recherche d’autres per-
sonnes sans domicile fixe pour les diriger
vers le centre d’accueil. "Notre objectif est
de ne laisser aucune personne vivre dans la
rue. Nous assurons à ces individus un abri
et nous voulons les protéger des dangers du

Coronavirus et ceux de la rue", explique
MohandAméziane Fedala.
En dépit de toutes les conditions de confort
et de la couverture médicale dont ils bénéfi-
cient, certains pensionnaires préfèrent quit-
ter le service pour se retrouver dans la rue.
"Nous nous efforçons à les ramasser une
nouvelle fois pour leur permettre de dormir
au niveau du centre", ajoute le même res-
ponsable.Il a précisé que le centre accueille
trois catégories de SDF: ceux ayant des pro-
blèmes familiaux et se retrouvent malgré
eux dans la rue, puis les malades mentaux
qui deviennent violents lorsqu’ils ne pren-
nent pas leurs médicaments et enfin les per-
sonnes souffrant d’addictions qui sont les
plus agressives.
Après leur confinement, les SDF sont sou-
mis à un contrôle médical avant leur orien-
tation vers des centres spécialisés relevant
du secteur de l’action sociale et de la solida-
rité, implantés à travers la wilaya d’Oran,
comme Dar El-Rahma ou les hospices pour
personnes âgées.
Les SDF âgés de plus de 60 ans sont placés
à Dar El-Rahma ou au centre pour per-
sonnes âgées, conformément à la règlemen-
tation. "Ceux en conflit avec leurs familles,
une équipe du Samu social entreprend des
démarches en vue de réconcilier ces parties
et de réintégrer ces pensionnaires au foyer
familial", indique le même responsable.
D’autres sont reconduits à leur wilaya
d’origine comme c’est le cas dernièrement
pour 25 SDF ramassés à Oran.
Actuellement, cette démarche s’avère diffi-
cile à entreprendre en raison de la pandémie
et les dispositions du confinement empê-
chant les déplacements de personnes.

"Normalement, la période de prise en charge
des SDF au niveau du centre ne dépasse pas
les 72 heures. Ils sont orientés ensuite vers
d’autres structures d’accueil. Cette procédure
n’est pas respectée en raison de cette crise
sanitaire du Covid-19", fait constater
MohandAméziane Fedala.
De son coté, le président du comité local du
Croissant-Rouge algérien (CRA) estime
que "les SDF ne désirent pas demeurer dans
des centres d’accueil. Ils sont habitués à
vivre dans la rue et ne peuvent cloitrés dans
des centres notamment ceux souffrants
d’addictions".
Dans ce contexte, Larbi Benmoussa appelle
les autorités locales à dégager un espace
plus vaste à mettre à la disposition de la
DAS ou du CRA pour servir de lieu où les
SDF pourront passer la nuit, bénéficier de
repas chauds, de moyens d’hygiène et d’un
suivi médical.
Il a ajouté que "le CRA est disposé à contri-
buer à l’équipement de ce lieu et à mobili-
ser ses bénévoles pour encadrer les actions
de prise en charge de cette catégorie".Enfin,
le commissariat de wilaya des Scouts
musulmans algériens (SMA) a procédé à la
distribution de 100 repas chauds et des
bavettes aux SDF avant
de les conduire pour un confinement sani-
taire et au lancement des opérations de dés-
infection des lieux qu’ils occupaient dans la
rue. Il est également prévu la distribution de
moyens d’hygiène individuelle, après la fin
de la période de confinement.

APS
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L’Entreprise nationale des industries
électroniques (Enie) de Sidi Bel-Abbès
a lancé une initiative pour réparer et
assurer la maintenance des appareils de
réanimation et des respirateurs gratuite-
ment dans le cadre de la contribution
aux efforts de lutte contre la pandémie
du coronavirus
Une correspondance a été faite dans ce
sens à différents établissements sani-
taires dans les wilayas de l’ouest du
pays dont Oran, Aïn-Témouchent, Sidi
Bel-Abbès, Saïda, Mascara et Tlemcen,
les invitant à bénéficier de ce service
gratuit, a-t-il indiqué, signalant qu’une
équipe a été mobilisée au niveau de
l’unité de maintenance de l’Enie dans le
cadre de cette opération.
Ainsi, six appareils de respiration
appartenant du CHU Abdelkader-
Hassani de Sidi Bel-Abbès ont été répa-
rés et remis à cet établissement sani-
taire en attendant l’accueil d’autres
appareils nécessitant maintenance,
selon le Pdg de l'Enie.
Une fois récupérés le week end dernier
par le CHUAbdelkader-Hassani de Sidi
Bel-Abbès, ces appareils réparés ont
été mis à la disposition de l’EPH
Dahmani-Slimane qui prend en charge
des malades atteints du coronavirus.
Trois respirateurs ont été réceptionnés
auprès de donateurs dans différentes
actions de solidarité permettant de four-
nir d’importants appareils au service de
réanimation et au laboratoire, nonobs-
tant d'autres équipements et matériels
médicaux et produits de désinfection et
de prévention.
Les appareils de réanimation disponi-
bles actuellement au niveau du CHU
Abdelkader-Hassani et l’EPH
Dahmani-Slimane sont suffisants pour
la prise en charge adéquate des malades
admis en réanimation.

BECHAR, TERRILS DE CHARBON À KENADZA

Lancement prochain d’une étude
pour leur aménagement

ORAN, CENTRE D’ACCUEIL DU SAMU SOCIAL

Prise en charge de personnes sans domicile fixe

SIDI BEL-ABBES
L’Enie se lance

dans la réparation
des appareils

de réanimation

ALGER
Campagne

de solidarité pour
les personnes âgées

Une campagne de solidarité a été lancée
au profit des personnes âgées retraitées
à travers tout le territoire national, à
l’occasion de la Journée nationale des
personnes âgées.
A cette occasion, des retraités ont béné-
ficié de fauteuils roulants et de fourni-
tures médicales, les personnes âgées
ont besoin d’une attention particulière,
ayant voué leur vie au service de
l’Algérie.
A cet effet, le directeur général de la
Caisse nationale des retraites, Slimane
Melouka a précisé que "cet élan de soli-
darité qui se poursuivra jusqu’à la fin
de la semaine en cours s’inscrivait dans
le cadre des missions d’assistance
sociale de la CNR qui a pour objectif
d’assurer une prise en charge optimale
aux retraités en général et aux per-
sonnes âgées en particulier".
Cette opération est menée en collabo-
ration entre les organismes placés sous
tutelle du secteur que sont la CNR, la
Caisse nationale des assurances
sociales et l’Office national
d’appareillage et accessoires pour per-
sonnes handicapées (ONAAPH),
conclut le communiqué.

APS
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Les cours de l’or noir
continuent leur progression
graduelle, dont le brut de
l’Opep soutenus par des
signes d’amélioration de la
demande mondiale et les
réductions volontaires
importantes des membres de
l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole et
leurs alliés.

A près un mois difficile, durant
lequel, les prix de pétrole ont
connu une forte baisse, en rai-

son de la chute libre de la demande
mondiale, les cours commencent à
s’améliorer graduellement dans un
marché qui s’attend à une reprise gra-
duelle de la demande mondiale de l'or
noir et une baisse de l’offre.
Le panier de l’Opep, constitué de prix
de référence de 14 pétroles bruts, a ter-
miné la semaine écoulée à près de 27
dollars, après avoir chuté à des
niveaux très bas en avril dernier.
Ce panier de référence de l'Opep
(ORB) s'élevait à 26,54 dollars le baril
vendredi, contre 24,93 dollars jeudi,
selon les données de l'Organisation
publiées lundi sur son site web.
En avril dernier, la valeur de l'ORB
avait baissé de 48% ou 16,26 dollars,
pour s'établir à 17,66 dollars le baril,

le point mensuel le plus bas depuis
décembre 2001. "Toutes les valeurs
des composants de l'ORB ont continué
de baisser fortement en avril en raison
de l'excédent important du marché, de
la disponibilité croissante des cargai-
sons invendues, des baisses des prix
de vente officiels (OSP) et des remises
importantes sur les différentiels bruts
des composants du panier", avait
expliqué l’Opep dans son dernier rap-
port mensuel. Lundi matin, le baril de
Brent de la mer du Nord pour livraison
en juillet valait 33,70 dollars, en
hausse de 3,69% à Londres, tandis que
le baril américain de WTI pour livrai-
son en juin grimpait de 5,30% à New
York par rapport à la clôture de ven-
dredi, à 30,99 dollars.
Les prix sont portés par des signes
encourageants pour la demande de l’or
noir, les réductions volontaires de
l’Opep+ en plus de nouvelles baisses
annoncées par les membres de
l’Organisation et la baisse (involon-
taire) de la production aux Etats-Unis.

Vendredi, les statistiques officielles de
la production industrielle en Chine ont
fait état d’un rebond en avril à +3,9%
; une première depuis le début de
l'année et le signe d'un retour progres-
sif à la normale dans le premier pays à
avoir été touché par l'épidémie de
Covid-19. Selon des analystes, il
s’agit d’un signe encourageant pour
l’amélioration de la demande mon-
diale, sachant que de nombreux pays
dans le monde poursuivent lundi leur
déconfinement progressif.
Pour la demande de brut de l'Opep,
l’Organisation s’attend à ce qu’elle
soit de 24,3 mb/j en 2020. soit 5,6
mb/j de moins que le niveau de 2019.
Elle s'était établie en 2019 à 29,8 mb/j,
soit 1,2 mb/j de moins qu'au niveau de
2018.
Malgré cette baisse, l’Opep prévoit
une "amélioration" de la demande de
son pétrole brut en 2020 et une accélé-
ration du rééquilibrage du marché
pétrolier, en raison des réductions sup-
plémentaires annoncées récemment

par plusieurs pays membres de l'Opep,
au-delà de leurs engagements volon-
taires au titre de l’accord de baisse de
production conclu le 12 avril dernier.
Il s’agit de l'Arabie saoudite, qui a
annoncé une baisse d’un million de
barils supplémentaires par rapport à ce
qui a déjà été convenu, suivie des
Emirats arabes unis qui se sont enga-
gés à retirer jusqu'à 100.000 barils,
puis le Koweït, avec une réduction de
80.000 barils par jour.
Avec l’entrée en vigueur de l’accord
de baisse de production pétrolière le
1er mai dernier avec une réduction de
9,7 mb/j pour une période de deux
mois, plusieurs pays de l’Opep ont
affirmé leur engagement envers
l'accord volontaire d'ajustement de la
production conclu lors des 9e et 10e
réunions ministérielles extraordinaires
de l'Opep et non-Opep les 9 et 12 avril
respectivement par vidéoconférence.
C’est le cas de l’Algérie qui assure la
présidence de la Conférence de l’Opep
en annonçant, jeudi, qu’elle avait
réduit sa production de pétrole en
totale conformité avec l’Accord du 12
avril.
A cette occasion, le ministre de
l’Energie et président de la
Conférence de l’Opep, Mohamed
Arkab, a exprimé sa ‘’confiance que
tous les pays signataires de l’Accord
respecteront les engagements pris".

R. E.

Le montant des affectations finan-
cières dédiées à la lutte et la préven-
tion contre la pandémie du nouveau
coronavirus (Covid-19) a atteint plus
de 70 milliards DA, dont 20 milliards
DA alloués aux catégories profession-
nelles ayant perdu leur source de
revenu du fait de la pandémie, a indi-
qué le ministre des Finances,
Abderrahmane Raouia.
Lors d'une séance d'audition devant la
commission des finances et du budget
de l'Assemblée populaire nationale
(APN), consacrée à la présentation du
Projet de loi de finances complémen-
taire 2020 (PLFC), Raouia a fait

savoir que ces affectations prévoient
des allocations supplémentaires de
l'ordre de 3,7 milliards DA dédiées au
ministère de la Santé.
Ces allocations supplémentaires ont
été dédiées à l'acquisition de produits
pharmaceutiques, d'appareils médi-
caux, de produits de consommation et
de matériels de protection d'un mon-
tant de 3,5 milliards DA, outre des
réactifs dans le cadre de la recherche
et des services (100 millions DA) et
des caméras thermiques (100 millions
DA).
Une autre rallonge de 11,5 milliards
DA a été allouée au ministère de

l'Intérieur concernant la prime de
6.000 DA, porté à 10.000 DA au pro-
fit de 2,2 millions de nécessiteux, a-t-
il précisé. Il sera procédé, en outre, à
la mise en place d'affectations d'un
montant de 16,5 milliards DA dédiés
au ministère de la Santé afin de cou-
vrir la prime exceptionnelle octroyée
aux fonctionnaires du service réquisi-
tionnés dans le cadre de la lutte contre
le Covid-19 en application du décret
présidentiel 79-30, en sus d'un autre
montant de 8,9 milliards DA alloué au
ministère de la Santé dans le souci de
renforcer la stratégie de lutte contre la
pandémie, a poursuivi le ministre.

Un autre montant devra être affecté au
profit des éléments relevant des direc-
tions générales de la Sûreté nationale,
de la Protection civile et des Douanes.
Par ailleurs, un montant de l'ordre de
20 milliards DA sera affecté au profit
des pères de famille au chômage et des
catégories sociales et professionnelles
ayant perdu leur source de revenu en
raison de la pandémie, a souligné
Raouia.
Concernant les médicaments, il a été
alloué un montant de 106 milliards
DA s'inscrivant dans le cadre de la Loi
de finances 2020.

R. E.

Les données les plus importantes
actuellement pour l’économie améri-
caine sont les “paramètres médicaux”
liés à la pandémie de coronavirus, a
déclaré le président de la Réserve
fédérale américaine, soulignant que le
gouvernement pourrait devoir aider
les entreprises et foyers américains
pendant encore trois à six mois.
Dans un entretien retransmis durant
l’émission “60 minutes” sur la chaîne
CBS, Jerome Powell a régulièrement

souligné que les questions sanitaires
étaient centrales pour le succès de la
réouverture de l’économie américaine,
appelant la population des Etats-Unis
à s’entraider, en respectant la distan-
ciation sociale, alors que les mesures
de confinement sont assouplies.
“Si nous sommes prudents sur la
manière dont nous rouvrons
l’économie afin que la population
poursuive les mesures de distanciation
sociale et que nous faisons ce que nous

pouvons pour éviter une autre vague
d’épidémie (...) alors le rétablissement
pourra débuter assez vite”, a-t-il dit.
Le chemin sera long dans tous les cas,
a poursuivi le patron de la Fed, préve-
nant que les inscriptions au chômage
devraient se poursuivre en juin et que
certains secteurs d’activité, comme le
tourisme et le divertissement, pour-
raient continuer de faire face à des
pressions jusqu’à ce qu’un vaccin
contre le coronavirus soit trouvé.

Les dégâts économiques provoqués
par la crise sanitaire ont déjà été
importants. Powell a déclaré que le
taux de chômage pourrait culminer à
25% avant de commercer à baisser, et
que le produit intérieur brut (PIB) des
Etats-Unis pourrait se contracter de
20% en rythme annualisé sur la
période avril-juin.

R. E.
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Augmentation des cours du pétrole brut
de l’Opep à près de 27 dollars

ABDERRAHMANE RAOUIA, MINISTRE DES FINANCES :

« Plus de 70 milliards DA dédiés à la lutte contre la pandémie »

LES QUESTIONS SANITAIRES JUGÉES CENTRALES POUR LE SUCCÈS DE LA RÉOUVERTURE

L'économie US pourrait se contracter de 20% au 2e trimestre

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Dans un communiqué rendu en ligne, le
syndicat estime que “depuis l’apparition du
Coronavirus, les pharmaciens ont les plus
exposés à une dure réalité” en déplorant
“les pressions multiples des malades pour
trouver les médicaments face à la pénurie
et la crise d’approvisionnement qui a
affecté bon nombre d’officines”.
En effet, le syndicat estime que “la moitié
du chiffre d’affaire des pharmacies a été per-
due, suite à de multiples facteurs”. Ils sont
les plus frappés par “un climat qui n’incite
pas à une activité saine”, du fait que les
pénuries des 200 médicaments recensés par
le ministère de la Santé ne les aident nul-
lement à assurer les besoins de la couver-
ture du marché. Le syndicat des pharma-
ciens agréé recèle également “la déclara-

tion des impôts qui est de 20% et une
marge de moins de 2% sur le revenu glo-
bal”, ce qui met la profession dans une
situation difficile malgré les assurances du
gouvernement de revoir leur statut. La
situation s’est ainsi compliquer depuis ces
2 derniers mois, en raison du confinement
des citoyens où certains selon le syndicat
“étaient obligés de fermer temporairement
leurs commerces”.
De plus, les pharmaciens d’officines ont
demandé instamment à être pourvus en
masques de protection et autres équipe-
ments réservés exclusivement à la vente
pour se prémunir contre le Covid-19.
Mais jusque-là, cette attente n’est pas
encore satisfaite.
Le syndicat des pharmaciens agréés
demande aux autorités « de lever toutes les
entraves sur la profession en révisant le

taux de déclaration des impôts à 10% au
lieu de 20% » en insistant aussi “à la sup-
pression de la taxe sur l’activité profes-
sionnelle”, qui est un impôt de plus. Il y
a l’exigence de “revoir la marge des béné-
fices qui doit être revue sachant qu’elle n’a
pas évolué depuis 1998”.
Dans le contexte actuel, le syndicat
exhorte le gouvernement à prendre une
série de mesures urgentes de la profession
en activant une démarche de compensation
pour les dommages que subissent ces pro-
fessionnels. Dans le même registre, le
syndicat conclut que “les mesures de
déconfinement qui seront prises plus tard
doivent prendre en charge d’autres préoccu-
pations”, telles que les ventes de vaccins
autorisés et l’extension des horaires de tra-
vail de ma journée jusqu’à 21 heures.

F. A.
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LES PHARMACIENS DUREMENT TOUCHÉS

Baisse de 50%
de leur chiffre d’affaires

Les pharmaciens d’officine restent les plus vulnérables dans cette crise, avec une baisse de la
moitié de leur chiffre d’affaires. C’est ce que conclut le constat du Syndicat national des

pharmaciens agréés qui vient de tirer la sonnette d’alarme.

COMMERCE

Kamel rezig incite au recours au paiement
électronique

PAR RANIA NAILI

Le ministre du Commerce, Kamel Rezig,
a incité à Constantine, les propriétaires de
grands espaces commerciaux et les per-
sonnes exerçant des professions libérales,
au recours au payement électronique dans
leurs transactions.
S’exprimant en marge de sa sortie au mar-
ché du "Ritaj Mall" dans la circonscription
administrative d'Ali Mendjeli, en compa-
gnie du ministre de la Poste, des
Télécommunications, des Technologies et
du Numérique, Brahim Boumzar, le minis-
tre du Commerce a déclaré que le recours
au e-paiement à travers les terminaux de
paiement électronique TPE devra "dans un
premier temps se généraliser au sein des
professions libérales et les grands espaces
commerciaux du pays".
M.Rezig a ajouté que l'utilisation de TPE
fabriqués en coordination avec le ministère
de la Postes, des Télécommunications, des
Technologies et du Numérique permettait
aux titulaires de cartes bancaires, de payer
leurs achats et services par carte, et de
réduire les risques induits par la détention
et la manipulation d'argent liquide.
Il a dans ce contexte fait savoir que "d'ici à
la fin de l'année en cours, les principaux

espaces commerciaux et les travailleurs
indépendants disposeront de TPE", souli-
gnant qu’”à la lumière du texte de loi régis-
sant ce genre de transactions, plus de 70%
des commerçants utiliseront cette techno-
logie, d’ici 5 ans”.
Après avoir fait le tour du marché du Ritaj
Mall, le ministre du Commerce a estimé
que les prix des fruits et légumes, des
viandes blanches et autres des produits de
consommations sont "raisonnables, et
sont similaires à ceux appliqués dans les
wilayas de Blida et d'Alger durant le mois
de Ramadhan, malgré la conjoncture
exceptionnelle liée à la propagation du
coronavirus". Il a, au passage, salué
l'implication des commerçants et des
citoyens pour respecter les mesures de
sécurité et prévention contre la propaga-
tion du Covid-19, exprimant toutefois son
mécontentement quant aux prix appliqués
au marché de Bettou, au centre ville de
Constantine. Le ministre a chargé le direc-
teur régional et de wilaya du Commerce,
de prendre toutes les mesures nécessaires
"dès mardi", pour casser, selon ses dires,
"les prix très élevés des fruits et légumes".
Concernant l'indemnisation des pertes
subies par les commerçants en raison des
mesures relatives à la lutte contre

l'épidémie du Covid-19, le ministre a
affirmé que "tous les cas seront étudiés
après la fin de cette crise sanitaire en coor-
dination avec les organisations de com-
merçants pour évaluer et déterminer les
pertes subies par chaque filière profession-
nelle ce qui permettra de trouver un terrain
d’entente sur les moyens d'indemnisation
dont se chargera le gouvernement ultérieu-
rement". Lors de sa visite du siège de
l’annexe du Centre national du registre du
commerce de la wilaya de Constantine
dans la circonscription administrative
d'Ali Mendjeli, M. Rezig a souligné la
nécessité de sensibiliser les commerçants
quant à l’importance de s’inscrire au regis-
tre du commerce électronique avant la fin
du délai fixé pour la fin de l'année en cours
au risque, a-t-il dit, d’en être radié , préci-
sant que la wilaya de Constantine recense
43.309 commerçants inscrits au registre
du commerce électronique sur les 73.645
commerçants inscrits au registre du com-
merce.Il a également relevé la nécessité de
faciliter toutes les démarches administra-
tives au profit des commerçants pour
convertir leurs dossiers commerciaux en
dossiers électroniques et de régulariser le
commerce informel.

R. N.

HYDROCARBURES
Un décret

présidentiel
validant un avenant

de contrat d’exploitation
Un décret présidentiel portant approba-
tion d’avenant de contrat de recherche et
d’exploitation des hydrocarbures, au
profit de la compagnie nationale
SONATRACH et ses partenaires, a été
publié au Journal officiel (N° 28).
Il s’agit de l'avenant N° 2 au contrat du
29 octobre 2014 pour la recherche et
l'exploitation des hydrocarbures sur le
périmètre dénommé “Timissit’’ (bloc :
210). Cet avenant au contrat a été
conclu le 9 mars 2020 à Alger entre
l'agence nationale pour la valorisation
des ressources en hydrocarbures
“ALNAFT’’, la société nationale
SONATRACH-S.P.A et la société
“Equinor Algeria B.V”. Cet avenant de
contrat approuvé, sera exécuté confor-
mément à la législation et à la régle-
mentation en vigueur. Pour rappel, le
contrat pour la recherche et
l'exploitation des hydrocarbures sur le
périmètre dénommé “Timissit’’ (bloc :
210) avait été conclu à Alger, le 29
octobre 2014, entre l'agence nationale
pour la valorisation des ressources en
hydrocarbures, la société nationale
SONATRACH-S.P.A et les sociétés
“Statoil Sigma Netherlands B.V” et
“Shell Exploration New Ventures One
GmbH”.

EMPLOYÉS DES POSTES
ATTEINTS PAR LA COVID-19

Les précisions
du ministre

Le ministre de la Poste, des
Télécommunications, des Technologies
et du Numérique, Brahim Boumzar, a
affirmé à Constantine, que "les cas
atteints parmi les employés des postes,
ont contracté le coronavirus en-dehors
du lieu de travail". Le ministre a pré-
cisé, que les bureaux de postes à travers
le territoire national fonctionnent "dans
le strict respect des mesures de préven-
tion et de sécurisation recommandées",
saluant, au passage le sens de dévoue-
ment dont ont fait montre les employés
des postes pour assurer le service en
cette conjoncture sanitaire exception-
nelle. Le ministre, insistant sur
l’importance de développer le réseau des
postes à Constantine conformément
aux conventions signées avec l’Office
de promotion et de gestion immobilière
(OPGI) et AADL pour l’utilisation des
espaces disponibles dans le cadre des dif-
férents programmes de logements réali-
sés, a appelé au renforcement des ces
structures en Guichets automatiques
bancaires (GAB) pour un meilleur ser-
vice. Mettant l’accent sur l'importance
d'encourager l'utilisation du paiement
électronique pour réduire la pression sur
les bureaux de poste, le ministre a fait
part de la mise en service à Constantine
de plusieurs Terminal de paiement élec-
tronique (TPE) visant la généralisation
et le déploiement des moyens de paie-
ment électronique pour les commer-
çants notamment.
Le ministre, qui a tenu à assurer quant à
la disponibilité de la liquidité dans les
postes, a appelé à faire ancrer la culture
du payement électronique, un procédé,
a-t-il ajouté "totalement sécurisé".

R. N.
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PAR CHAHINE ATOUATI

“N ous avons raté le train du 21e
siècle. Nous avons le devoir
de tout faire pour prendre le

marche-pied du train de la modernité, de la
science, de la technologie, du savoir-faire,
des nouvelles technologies”, a déclaré le
professeur Chitour. Selon lui, “Il faut
absolument conforter l’université tradi-
tionnelle et la conforter pédagogiquement,
surtout, par la transparence de telle façon à
ce que chacun ait son dû, qu’il n’y est pas
d’interférence entre l’administratif et le
pédagogique. Que chacun soit mesuré à
l’aune de sa part, sa contribution, de sa
valeur ajoutée”. “A côté de cette univer-
sité, il nous faut penser au futur. Et dans
ces conditions, nous avons une immense
chance, c’est d’avoir un campus qui est à
Sidi Abdallah (Alger, ndlr), qui n’est pas
encore opérationnel. Mais, nous avons
l’ambition d’y implanter toutes les
grandes technologies, mais aussi toutes
les grandes écoles, capables de donner une
visibilité à l’Algérie”, a-t-il dit, précisant
que parmi les établissements appelés à être
créés sur ce site : des écoles de mathéma-
tique, de physique, d’informatique,
d’intelligence artificielle, de robotique. Et
ce, “quelle que soit la santé financière du
pays, et faire en sorte de trouver l’argent
pour protéger ce campus”, a-t-il dit. Pour
le ministre, le plus important sera de gar-
der les éléments qui y auront été formés, et
pour cela, leur créer des statuts particu-
liers, de manière à ce qu’ils choisissent de
rester dans le pays. “Le problème en
Algérie, c’est que nous formons pour
l’étranger”, a-t-il lancé, en ajoutant :
“Nous perdons à peu près chaque année
20.000 à 25.000 étudiants qui partent vers
d’autres cieux, et vont vers les disciplines
de technologie”, a déclaré le Pr Chitour.
Selon Chitour, dans ce campus, vont éga-
lement être implantées au titre “d’une
autre vision”, des écoles de médecine, de
sciences économiques quantitatives, de
droit de la mer, de l’espace ainsi que des
conflits internationaux, “afin d’être en

phase avec ce qui se passe ailleurs”, a-t-il
dit. “Graduellement, il faut qu’on change
le cursus de l’université traditionnelle et
faire en sorte qu’on protège ses 20.000
cadres”.“J’ai mis en place des groupes de
travail, pas seulement avec les algériens,
mais surtout avec des algériens expatriés
qui, actuellement de par le monde contri-
buent. Il y a l’école d’intelligence artifi-
cielle dont le programme est terminé et
nous avons des algériens aux Etats-Unis,
en Australie et en France, qui ont parti-
cipé, et ils vont venir enseigner sous
forme bloquée”, a-t-il fait savoir, estimant
que “c’est ça le rôle de la diaspora”. “On
lui demande de venir de façon séquentielle
pour amener un savoir et ensuite retourner
là où ils veulent”, a-t-il dit.

Aller progressivement vers l’anglais
Le ministre de l’Enseignement a réitéré sa
volonté d’aller progressivement vers
l’anglais. “Beaucoup de nos cursus péda-
gogiques ne correspondent plus à des
métiers, il faut donc revoir tout cela.
Mais, par petites touches, pas d’une façon
brutale. Par exemple, nous devons aller
vers l’anglais. Comment y aller? Nous
irons d’une façon déterminée”, a-t-il expli-
qué. “Parce que, tous les pays du monde
écrivent, enseignent et publient en
anglais. Et l’Algérie ne doit pas se tenir en

marge du monde. Il faut le faire d’une
façon apaisée, que chacun comprenne que
c’est une nécessité, que les diplômés des
dernières années et les soutenances doivent
faire l’effort nécessaire pour au moins
résumer leurs thèses en une dizaine de
pages”, a argumenté le ministre, estimant
que “les sciences sociales dans ce pays
aient une visibilité à l’universel”. Selon
Chitour, pour avoir une visibilité à
l’universel, “il n’y pas d’autres solutions
que de publier, pour qu’on sache ce que
vous avez” .

Une bourse d’étudiants
à 10 000 Da?

Par ailleurs, le ministre de l’enseignement
supérieur a évoqué le chantier de réformes
des œuvres universitaires. A ce propos, il

a indiqué que “la valorisation de la bourse
est un dossier global”. “Il y a 50 ans
l’étudiant payait 1,2 DA les repas.
Aujourd’hui, l’étudiant paie toujours 1,2
DA. L’étudiant payait 50 DA pour la
chambre, 50 ans après l’étudiant paie 50
DA. Il y a donc un sérieux problème.
L’étudiant actuel perçoit une bourse de
1.200 DA/mois. Manger, dormir et être
transporté c’est 180 DA soit le prix d’un
sandwich. Il faut donc changer”, a-t-il
estimé.“Il y a plusieurs scénarios qui sont
mis en oeuvre. Il faut valoriser la bourse
de l’étudiants, mais, payer au prix réel”, a-
t-il dit, en faisant savoir qu’il y a une
équipe travaille sur ce dossier et qu’il est
possible que “la bourse de l’étudiant soit
de 10.000 DA”.

C. A.

Le ministre délégué au Commerce exté-
rieur, Aïssa Bekaï, a révélé hier qu’un nou-
veau cahier des charges organisant et régu-
lant les activités d’importation est en
cours d’élaboration, aux fins de réguler la
balance commerciale du pays, dont
l’analyse révèle que l’économie nationale
rencontre des difficultés à s’adapter aux
échanges internationaux.
Intervenant sur la Radio chaine 3, il pré-
cise qu’il y a un déficit de 1,5 milliard de
dollars de la balance commerciale. Au
sujet relatif à la surfacturation, il dira qu’il
s’agit d’un dossier à scinder en deux par-
ties : la réduction de la facture
d’importation passe, dit-il, par celle de la
lutte contre ce phénomène, “un crime et
un attentat contre notre pays”, et par le
respect des engagements internationaux.

Pour le ministre délégué au Commerce
extérieur, le pays est contraint actuelle-
ment à une “double dépendance”, celle de
l’approvisionnement du marché intérieur
vis à vis des marchés extérieurs, ainsi que
par rapport à la manne pétrolière.
Afin de faire face à cette situation et répa-
rer ces dysfonctionnements, il va s’agir,
annonce-t-il, de se pencher sur deux incon-
nues de cette équation, que sont les impor-
tateurs et les exportateurs, à l’origine de
“beaucoup de perturbations”, d’où l’idée
d’introduire, à leur niveau, la spécialisa-
tion en élaborant à leur intention un cahier
des charges pour définir leurs obligations
et leurs devoirs respectifs.
L’intervenant s’étonne, par exemple, que
le registre de commerce attribué à ces der-
niers comprenne une “panoplie

d’activités”, leur accordant une large per-
missivité dans l’acte d’importer.
“Aujourd’hui, détaille-t-il, un monsieur
importe des légumes secs, le lendemain,
des pneus et, plus tard, de la quincaillerie”.
Selon lui, il s’agit de limiter le champ
d’intervention de ces opérateurs, en les
spécialisant, ce qui, tient-il à préciser, ne
vise pas à limiter ou à leur interdire
l’importation ou l’exportation de produits
relevant de leur champ de compétence,
“dans le respect des règles de transparence,
de concurrence et de qualité”.
Il relève par ailleurs les défaillances
constatés dans les textes législatifs et
réglementaires organisant le commerce
extérieur, le ministre signale qu’ils vont
être revus en profondeur, et être, parallèle-
ment, suivis par un travail portant sur les

moyens d’investigation et d’aggravation
des sanctions pour les faits constatés.
Concernant les accords d’association
conclus par l’Algérie avec l’Union euro-
péenne, les pays Arabes et celui préféren-
tiel avec la Tunisie, l’invité indique qu’il
va en être fait l’évaluation “des points
forts et des points faibles”, aux fins de les
harmoniser ”avec nos intérêts et notre éco-
nomie”. Il constate, à ce propos, que la
baisse des droits de douane de la part de
l’Algérie ont, en effet, eu des répercus-
sions négatives sur son budget et sa
balance commerciale, résultant, ajoute-t-
il, de la faiblesse de l’investissement “et
de celle de notre production nationale”.

R. N.

INAUGURATION D’UNE CHAÎNE DE TÉLÉVISION THÉMATIQUE PUBLIQUE DÉDIÉE
À L'ENSEIGNEMENT À DISTANCE

Djerad veut que les étudiants algériens
apprennent l’anglais et le chinois

Abdelaziz Djerad veut que les étudiants algériens soient polyglottes. En plus de l’arabe et du français, le Premier ministre veut que
les étudiants aient un bon niveau d’anglais, et apprennent le chinois. “En plus des langues arabe et française, il faut aussi la langue
anglaise. Il est nécessaire que les étudiants et les élèves aient un niveau acceptable en langue anglaise”, a-t-il demandé hier en marge
de l’inauguration de la nouvelle chaîne thématique Al Maarifa, à l’occasion de la Journée nationale de l’étudiant.
Le Premier ministre veut que les étudiants et les élèves algériens apprennent d’autres langues comme le chinois. “J’ai parlé de la
langue chinoise. Nous utilisons la technologie chinoise et la Chine est devenu un pays avec un haut niveau technologique et l’a
démontré lors de la crise du coronavirus”, a-t-il soutenu.

R. N.

CHEMS EDDINE CHITOUR, MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR :

“Nous perdons chaque
année 20.000 à 25.000 étudiants”

AÏSSA BEKAÏ :

“Il y a un déficit
de 1,5 milliard de dollars de la balance commerciale”

Entre 20.000 à 25.000 étudiants algériens partent chaque année “vers d’autres cieux” (à l’étranger). Ce sont là les chiffres avancés
par le ministre de l’Enseignement supérieur, Chems Eddine Chitour, qui s’est exprimé sur les ondes de la Radio chaîne III.
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Le Président afghan Ashraf
Ghani et son rival, Abdullah
Abdullah, ont signé hier un
accord de partage du pouvoir,
après des mois d’une querelle
qui a plongé le pays dans une
crise politique et retardé
l’ouverture de négociations de
paix inédites avec les talibans.

L’ accord prévoit que M.
Abdullah prenne la tête de ces
pourparlers. Le Président

Ghani a estimé qu’il s’agissait là d’un
"jour historique" pour son pays et
assuré que l’accord a été trouvé sans
l’aide d’une médiation internationale.
"Dans les jours qui viennent, j’espère
qu’avec l’unité et la coopération, nous
parviendrons d’abord à obtenir un
cessez-le-feu avec les talibans puis à
une paix durable", a-t-il dit en
s’adressant à M. Abdullah lors de la
cérémonie de signature.
M. Abdullah a pour sa part indiqué
que l’accord prévoit la formation
"d’une administration plus inclusive,
plus fiable et plus compétente. Il inter-
vient à un moment difficile où nous
devons affronter de sérieuses
menaces", a-t-il ajouté sur son compte
Twitter. L’Afghanistan connaît une
recrudescence des violences, en parti-
culier avec l’attaque d’une maternité à
Kaboul la semaine dernière qui a fait
24 morts, dont des nouveau-nés, mal-
gré la signature fin février d’un accord
entre les talibans et les États-Unis pré-
voyant le départ de toutes les troupes
étrangères du pays d’ici à mi-2021. Le
pays affronte en outre une propagation
rapide de la Covid-19.
"Le Dr Abdullah conduira la commis-
sion de réconciliation nationale, et

des membres de son équipe seront
inclus dans le cabinet", a tweeté Sediq
Sediqqi, porte-parole de M. Ghani.
Selon Fraidoon Khawzoon, porte-
parole de M. Abdullah, l’accord pré-
voit que celui-ci obtienne la moitié du
cabinet et des postes de gouverneurs
provinciaux.
L’objectif est d’atteindre "le but final
du peuple afghan, c’est-à-dire la
paix", a ajouté M. Khwazoon.
Des photos publiées par le palais pré-
sidentiel montrent MM. Abdullah et
Ghani assis côte à côte pour une céré-
monie de signature, entourés de per-
sonnalités afghanes dont l’ancien pré-
sident Hamid Karzai.
Dans un communiqué, le secrétaire
général de l’Otan, Jens Stoltenberg, a
salué cette initiative. "Je salue la déci-
sion prise par les dirigeants politiques
afghans de résoudre leurs différends
et de former un gouvernement inclu-
sif", a déclaré M. Stoltenberg.
Le chef de la diplomatie américaine
Mike Pompeo a salué l’accord entre
les deux dirigeants et les a incités à
poursuivre leurs efforts pour mettre

fin à la violence. Ex-numéro 2 de
l’exécutif aux termes d’un précédent
accord de partage du pouvoir avec M.
Ghani, M. Abdullah avait perdu son
poste après sa défaite face au chef de
l’État à l’élection présidentielle de
septembre, dont les résultats définitifs
n’ont été annoncés qu’en février après
16.500 plaintes pour irrégularités.
Mais M. Abdullah s’était déclaré
Président le 9 mars en même temps
que M. Ghani, un ex-économiste de la
Banque mondiale reconnu par la com-
munauté internationale.
Washington avait alors fait pression
pour résoudre cette crise afin de pou-
voir démarrer des négociations entre
Kaboul et les talibans, annonçant
même la réduction immédiate d’un
milliard de dollars d’aide à
l’Afghanistan, menace de poids pour
ce pays pauvre au PIB d’à peine 20
milliards de dollars.
Le 1er mai, Abdullah Abdullah avait
annoncé un "accord provisoire" avec
Ashraf Ghani. L’accord de dimanche
pourrait aider l’Afghanistan à
s’extirper de cette impasse politique.

Le Parlement hongkongais,
l'opposition tentant d'empêcher le vote
d'un texte controversé criminalisant
toute insulte à l'hymne chinois, relate
l'AFP.
Ces tensions se sont à nouveau cristal-
lisées, pour la deuxième fois depuis le
début du mois, autour de la commis-
sion de la chambre, dont le rôle est de
passer en revue les projets de loi avant
qu'ils ne soient examinés. Et plusieurs
élus pro-démocratie ont été sortis de
force de l'enceinte parlementaire par
les services de sécurité.
Cette commission n'a plus de prési-
dent depuis octobre, ce qui fait
qu'aucun projet de loi n'a pu être voté
depuis lors. Les élus pro-démocratie
ont multiplié les actes d'obstruction et
manœuvres dilatoires pour empêcher
la désignation d'un successeur. Mais
ces dernières semaines, les députés de
la majorité pro-Pékin ont intensifié les

efforts pour sortir de l'impasse législa-
tive. Lundi, les pro-Pékin ont placé à
la présidence leur propre candidat, en
mettant en avant des analyses de
juristes justifiant ce passage en force.
Une stratégie vivement rejetée par
l'opposition qui, en produisant ses
propres analyses juridiques, dénonçait
un acte illégal.
L'enceinte a vite été le théâtre de
scènes chaotiques, un élu pro-démo-
cratie jetant les pages arrachées au
règlement de l'assemblée, quand des
agents de sécurité portant masques
chirurgicaux et gants de protection se
mettaient à cinq pour porter en dehors
de l'hémicycle les élus d'opposition les
plus véhéments.
Ce spectacle illustre de nouveau la
crise politique profonde à Hong Kong,
territoire qui est censé jouir jusqu'en
2047 de libertés inconnues dans le
reste de la Chine, en vertu du principe

"Un pays, deux systèmes" qui avait
présidé à sa rétrocession par Londres à
Pékin en 1997. Voilà des années que
l'opposition dénonce les ingérences de
plus en plus fortes de Pékin dans les
affaires de sa région semi-autonome,
avec le concours d'un exécutif local
qui est nommé, et non élu, et d'un
LegCo qui n'est que partiellement élu
au suffrage universel.
Ce malaise s'est traduit par sept mois
d'instabilité politique l'an passé, avec
des manifestations quasi quotidiennes,
qui ont parfois dégénéré en scènes
d'émeutes jamais vues sur le territoire
depuis sa rétrocession.
C'est un autre projet de loi controversé
qui avait mis le feu aux poudres en
juin 2019, celui qui aurait dû permet-
tre d'autoriser les extraditions vers la
Chine continentale. Ce texte, finale-
ment abandonné.

Agences

AFGHANISTAN

Le Président afghan et son rival
signent un partage du pouvoir

HONG KONG

Nouvelles bagarres au sein du Parlement

BÉNIN
Journée de vote en
temps de pandémie

Le Bénin a voté ce dimanche 17 mai
pour élire les conseils municipaux des
77 communes du pays. Tous les bureaux
ont fermé et achevé le dépouillement. En
dehors de l’enjeu politique que constitue
le parrainage des maires pour l’élection
présidentielle de 2021, il y avait un
enjeu sanitaire en raison de l’épidémie du
Covid-19. Enfin, il y a l’enjeu du taux
de participation. Plusieurs grands partis
de l’opposition étaient absents du vote
de ce dimanche. Les électeurs qui se sont
rendus aux urnes avaient chacun une
motivation. "Je suis venu voter, nous
choisissons ceux qui vont nous diriger à
la base, explique un électeur. Je juge que
c’est utile. Les élections locales, ça nous
touche plus".
L’abstention record des législatives pas-
sées et l’absence dans la course de l’USL
et des forces de la résistance, ont remis
en bonne place l’enjeu du taux de parti-
cipation. "Il n’y a pas d’affluence, a
constaté dimanche matin une électrice
dans son bureau de vote. Mon vote m’a
pris à peine dix minutes. Peut-être le
soir, il y aura plus de monde".
La société civile a fait le même constat
dans la matinée. Cette tendance
d’électeurs arrivés au compte-gouttes se
serait améliorée hors de Cotonou, mur-
mure-t-on côté pouvoir. La commission
électorale n’a pas publié de chiffres sur
la mobilisation ou non des électeurs, les
organisations de la société civile non
plus, qui disent poursuivre la collecte
d’informations.
Plusieurs électeurs, ont voté le visage
recouvert de masque, malheureusement
ces mesures anti-Covid-19 n’ont pas été
respectées partout. "Là où je suis rentré,
beaucoup ne se sont pas lavés les mains,
à l’intérieur, la distance de 1 mètre n’a
pas été gardée", regrette un électeur.
La Céna va s’atteler maintenant à la
compilation des chiffres et publier les
résultats au plus tard le 24 mai. Les
organisations de la société civile lui
demandent d’assurer l’intégrité des pro-
cès-verbaux de dépouillement.

SYRIE
Téhéran dément

l’existence de projets
visant à faire
partir Assad

Suite aux informations de certains
médias qui affirment que la Russie, la
Turquie et l’Iran envisagent la démission
de Bachar el-Assad, Téhéran a annoncé
n’y trouver aucun intérêt.
Téhéran a démenti tout intérêt dans le
départ de Bachar el-Assad de son poste.
"Nous entretenons des relations amicales
avec la Syrie, qui revêtent un caractère
stratégique. Nous et les autres ne
sommes pas en droit de décider à la place
du peuple syrien. Nous et la Russie ne
poursuivons pas de tels objectifs", a
déclaré le porte-parole du ministère ira-
nien des Affaires étrangères Abbas
Mousavi, cité par l’agence Fars.
La déclaration du diplomate iranien
intervient après les spéculations de
médias qui avancent que Bachar el-Assad
pourrait bientôt démisionner. Une
option actuellement examinée par la
Russie, la Turquie et l’Iran, selon cer-
tains d’entre eux.
Ces informations n’ont pas été officiel-
lement confirmées. Le parlementaire
russe Dmitri Sabline les a qualifiées de
rumeurs, car le Président syrien bénéfi-
cie du soutien de la majorité de la popu-
lation.

Agences
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Le football algérien prépare
sa reprise

Après plusieurs semaines
d’arrêt, en raison de la
pandémie de Coronavirus, le
championnat national de
football avec ses deux ligues
1 et 2, se prépare
sérieusement pour une
éventuelle reprise, dans les
prochains jours.

PAR MOURAD SALHI

L a Fédération algérienne de foot-
ball (FAF) en étroite collabora-
tion avec la Ligue nationale de

football (LFP) a élaboré déjà un plan
de reprise des compétitions.
Seulement, ce plan ou scénario de
reprise a été soumis à l’étude au
niveau du ministère de la Jeunesse et
des Sports (MJS).

Arrivé à son niveau, la haute ins-
tance du sport en Algérie a étudié les
différentes options pour une éven-
tuelle reprise des compétitions spor-
tives, suspendues, rappelons-le,
depuis le 16 mars dernier. Le premier
responsable du sport en Algérie, Sid
Ali Khaldi, multiplie les réunions
avec les directeurs généraux et cadres
centraux du secteur pour faire la
lumière sur certains dossiers, dont
celui de la reprise des compétitions.

"Parmi les points abordés au cours
de cette réunion, l'étude des diffé-
rentes options pour la reprise du
calendrier des compétitions sportives
après la levée du confinement", a indi-
qué le ministère de la Jeunesse et des
Sports dans son communiqué de
presse.

De son côté, la Ligue de football

professionnel a réuni, avant-hier
lundi, les médecins des clubs de Ligue
1 pour débattre des dispositions à
prendre pour une éventuelle reprise du
Championnat après la levée du confi-
nement et la décision des pouvoirs
publics d’autoriser la pratique du
sport.

Cette rencontre, qui a enregistré la
présence d’une douzaine de médecins,
parmi lesquels le médecin de la LFP et
le médecin en chef de la FAF, est clô-
turée par l’élaboration d’un document
sur lequel seront consignées les diffé-
rentes propositions en vue de prendre
en charge le dispositif organisationnel
sur le plan médical.

Les présents, selon le communiqué
de l’instance nationale de football
(LFP), "ont passé en revue toutes les
questions liées au rôle du médecin
dans cette cruciale étape marquée par
une pandémie non encore maitrisée".

De son côté, le médecin en chef de
la FAF, Djamel Eddine Damerdji, a

informé ses confères de se conformer
strictement aux recommandations de
la cellule nationale de veille installée
au ministère de la Santé. "Dans le cas
précis de cette pandémie, il est impé-
ratif de respecter toutes les instruc-
tions et les mesures émanant de cette
structure. Il a été demandé aux méde-
cins d’avancer des propositions rele-
vant spécifiquement de l’aspect spor-
tif. Ces idées feront l’objet d’une large
communication à tous les staffs médi-
caux des clubs", lit-on dans le com-
muniqué de la Ligue nationale de
football (LFP).

Sur le plan organisationnel, plu-
sieurs mesures doivent être prises
pour éviter toute contamination dans
le milieu footballistique, en cas, bien
évidemment, de reprise des compéti-
tions. Les clubs, de leur côté, bénéfi-
cieront de quelques jours de prépara-
tion avant une éventuelle reprise.

M. S.

MAROC
Abdelkader

Amrani songe
à démissionner

L’entraineur algérien de la
formation marocaine du Difaâ
Hassani d’El Jadida,
AbdelkaderAmrani, menace de
résilier son contrat avec son
club si le confinement au
Maroc perdure, a rapporté le
quotidien local arabophone Al-
massage.

En effet, Amrani, qui s’est
engagé en milieu de saison
avec le DHJ, se trouve depuis
deux moins loin de son équipe
et de ses joueurs. Il est actuelle-
ment dans sa ville natale de
Tlemcen. C’est pratiquement le
même cas que celui du techni-
cien tunisien Nabil Kouki, le
coach de l’ES Sétif, qui est
actuellement chez lui à Bedja,
en Tunisie. Amrani a annoncé
qu’il serait compliqué pour lui
de continuer sa mission si la
situation sanitaire ne
s’améliore pas et si le
Championnat est toujours sus-
pendu au Maroc à cause du
Covid- 19. Le technicien de 64
ans envisage de changer de
cap, d’autant plus qu’il a reçu
plusieurs offres de la part de
clubs algériens, dont son
ancien club, le CS Constantine.
Notons que le contrat d’Amrani
avec El Jadida expire le 30 juin
2022.

BENNACER :
« Je veux tout
gagner avec

le Milan AC »
Le champion d’Afrique

Ismaël Bennacer s’est exprimé
au sujet du Milan AC dans un
récent entretien accordé au site
officiel du club.

« Quand je pense à l'histoire
de ce grand club et que j'enfile
ce maillot, je veux juste me
battre et tout donner sur le ter-
rain. Je veux tout gagner avec
le Milan AC », a expliqué le
milieu de terrain algérien.

Concernant son coéquipier,
le buteur suédois Zlatan
Ibrahimovic, l’ancien d’Empoli
dira : « Zlatan est ce genre de
joueur qui vous aide toujours à
donner le meilleur de vous-
même, car il veut la perfection.
Vous ne pouvez pas vous trom-
per avec lui et ça ne me
dérange pas, cela m'encourage
à continuer à m’améliorer. »

Isamël Bennacer a ajouté : «
Il est assis à côté de moi dans le
vestiaire, donc si je ne réussis
pas quelque chose lors d'un
entraînement, il se moque de
moi. Il veut évoluer au haut
niveau jusqu'à sa retraite et sa
carrière a été tout simplement
fantastique. »

SPORTS

Le directeur général de l’ES Sétif
(Ligue 1 algérienne de football), Fahd
Halfaya, convoqué pour être audi-
tionné lundi par la commission de dis-
cipline de la Ligue de football (LFP) à
propos de l'enregistrement sonore qui
l'aurait impliqué dans le marchandage
des matchs, s'est absenté pour des "rai-
sons de santé", a indiqué l'avocat du
club, Nabil Beniya."Nous avons
déposé une demande pour le report de
l'audition à une date ultérieure, du
moment que Halfaya n'a pu effectuer
le déplacement pour des raisons de
santé. Nous sommes dans l’attente de
la réponse de la commission de disci-
pline pour aujourd’hui via son site
officiel", a déclaré l'avocat à la presse,
peu après sa sortie du siège de la LFP
à Alger. Un enregistrement sonore qui
aurait impliqué le DG de l’ES Sétif,
Fahd Halfaya, et un manager de
joueurs, est devenu viral sur les
réseaux sociaux. Le premier responsa-
ble de l’Entente s'est empressé à nier

en bloc, affirmant que
l’enregistrement est un "faux".

Halfaya est accusé d’avoir sollicité
un manager connu dans le milieu du
football pour arranger des rencontres
et favoriser, par conséquent, son
équipe afin qu'elle remporte le titre de
champion d’Algérie au détriment des
autres concurrents. Tout en s'abstenant
à dévoiler le nom de ce manager,
l'avocat de l’Entente a indiqué qu'il
allait "déposer un dossier, mais en rai-
son du droit de réserve, je ne peux pas
dévoiler ses détails". Le DG de l'ESS,
Fahd Halfaya, a déposé plaine jeudi
dernier contre x auprès des services de
la sûreté de la wilaya de Sétif.

Les membres du conseil
d'administration de l'ES Sétif, réunis
vendredi dernier, ont rejeté les accusa-
tions proférées contre Fahd Halfaya,
concernant le marchandage de matchs
de Ligue 1. Le CA de l’Entente est
arrivé à la conclusion qu'aucune déci-
sion ne sera prise par ses membres

sans que l’enquête menée par les ins-
tances du football (FAF et LFP) ne
soit achevée. Le ministre de la
Jeunesse et des Sports (MJS), Sid Ali
Khaldi, avait réagi à l’enregistrement
sonore, tout en s’engageant à combat-
tre la corruption dans le milieu spor-
tif."Les réseaux sociaux ont repris un
enregistrement sonore qui n'a aucun
lien avec l'esprit sportif et les valeurs
morales. En attendant l'issue de
l’enquête sur les dessous de cette
affaire et l’authenticité de
l’enregistrement, je dénonce avec
force ce genre de comportements qui
enfreint les lois de la discipline spor-
tive et porte un coup à l’intégrité et à
l’image du sport algérien", a-t-il indi-
qué. La Fédération algérienne de foot-
ball (FAF) avait également réagi à cet
enregistrement, soulignant qu'elle
s'était saisie de l'affaire, tout en dénon-
çant avec vigueur ces "pratiques
condamnables".

APS

ES SÉTIF

Halfaya absent à son audition

PAR LAKHDARI BRAHIM

“Q uand vous parlez de ce com-
merce extérieur, vous parlez de
deux inconnues de cette équa-

tion : l’exportateur et l’importateur. On a
trouvé qu’il y a beaucoup de perturbations,
de dysfonctionnements dans l’exercice de
cette activité et c’est pour ça que nous
avons avancé l’idée de la spécialisation
pour l’exercice de l’activité d’importation
et la mise en place d’un cahier des charges
pour définir les obligations et les devoirs
des uns et des autres”, a indiqué le minis-
tre délégué au Commerce extérieur, Aissa
Bekkai, dans un entretien accordé à la radio
étatique francophone, ce mardi. “Si vous
voyez comment nous donnons le registre
de commerce, on donne une panoplie

d’activités. Il y a beaucoup d’interférences,
de libertés et de permissivité dans l’acte
d’importation”, a affirmé M. Bekkai,
citant l’exemple d’un importateur qui
“importe aujourd’hui les légumes secs,
demain les pneus, après-demain la quin-
caillerie… Il y a beaucoup de codes que
nous donnons sur le même registre de
commerce”, a-t-il déploré.
On doit, pour réguler et organiser cette
activité, agir sur le chapitre de
l’organisation et dire “voila M.
l’importateur, vous n’avez qu’une panoplie
d’activités homogènes qui relève du même
groupe de notre nomenclature des activités
économiques soumises à inscription au
registre de commerce. Ça c’est le premier
point, celui de la spécialisation. Et
demain, sur le registre de commerce, on ne

donne qu’un nombre d’activités homo-
gènes”, a détaillé Aïssa Bekkai.
Le ministre délégué a également évoqué le
cahier des charges en cours d’élaboration,
expliquant que celui-ci va traiter plusieurs
points, comme “le respect de la loyauté et
de la transparence des pratiques commer-
ciales”, “le respect des règles de la concur-
rence”, “le respect des règles de qualité”, ou
encore “le respect des conditions de
l’exercice de l’activité commerciale”.
Pour M. Bekkai, ceci va permettre
“d’avoir une banque de données en temps
réel sur toute opération d’importation”.
Aïssa Bekkai a également tenu à rassurer
sur l’éventualité d’instaurer des agréments
ou interdictions dans l’activité
d’importation. “Il n’y a pas d’agrément, il
n’y a pas d’autorisation, il n’y a pas

d’interdiction. L’activité d’importation et
d’exportation est libre.
Elle n’a pas été touché par aucun texte
législatif et réglementaire. Mais mainte-
nant nous sommes sur le chapitre de
l’organisation et de la régulation de cette
activité pour professionnaliser ses interve-
nants dans l’activité commerciale”, a
affirmé le ministre délégué, réfutant toute
éventualité de quotas dans les importa-
tions.“Il n’y a pas de quota parce que quand
on parle d’un contingent ou d’un quota, il
faut se référer à des textes.
On n’a pas de textes qui organisent ce
genre de quotas ou ce genre de contin-
gents”, a fait savoir M. Bekkai.

L. B.

Le chiffre a été révélé par le ministre des
Finances, Abderrahmane Raouia, lors de
son audition par la commission des
finances et du budget de l’APN, consacrée
à la présentation du Projet de loi de
finances complémentaire 2020 (PLFC).
Ce montant sera affecté aux pères de
familles au chômage et les travailleurs
ayant perdu leur source de revenu en raison
de la pandémie de coronavirus, a indiqué
M. Raouia, selon le compte rendu de
l’agence officielle. Le ministre des
Finances n’a donné aucun détail supplé-

mentaire sur cette opération.
M. Raouia a indiqué que 70 milliards de
dinars ont été affectés à la lutte et la pré-
vention contre le coronavirus.
Il a ajouté qu’une enveloppe supplémen-
taire de 3,7 milliards de dinars sera allouée
au ministère de la Santé.
Dans le détail, ce montant été dédié à
l’acquisition de produits pharmaceutiques,
d’appareils médicaux, de produits de
consommation et de matériels de protec-
tion pour un total de 3,5 milliards de
dinars, en plus des réactifs dans le cadre de

la recherche et des services pour 100 mil-
lions Da et des caméras thermiques pour le
même montant.
Une autre rallonge de 11,5 milliards de
dinars a été dédiée au ministère de
l’Intérieur, pour l’allocation de 10.000 DA
au profit de 2,2 millions de nécessiteux, a-
t-il précisé.
Un montant de 16,5 milliards de dinars
sera dédié au ministère de la Santé afin de
couvrir la prime exceptionnelle octroyée
aux fonctionnaires du service réquisition-
nés dans le cadre de la lutte contre le coro-

navirus, en plus d’un autre montant de 8,9
milliards alloué au département de
Benbouzid dans le souci de renforcer la
stratégie de lutte contre la pandémie, a
ajouté le ministre. Un autre montant, qui
n’a pas été précisé, devra être affecté au
profit des éléments relevant des directions
générales de la Sûreté nationale, de la
Protection civile et des Douanes.
Concernant les médicaments, 106 mil-
liards de dinars ont été alloués dans le cadre
de la loi de Finances 2020.

R. N. .

IMPORTATION DES VÉHICULES NEUFS

L’Algérie n’imposera pas de quotas
Abderrahmane Raouya, qui s’exprimait hier devant l’APN à l’occasion des débats sur le projet de Loi de finances complémentaire 2020 (LFC-2020), a expliqué que l’objectif
du gouvernement est de mettre en œuvre une stratégie pour asseoir une véritable industrie automobile, mais comme cela prendra au moins trois ans, il a décidé de revenir à
l’importation de véhicules neufs, en plus des véhicules d’occasion dont l’importation a été autorisée par la Loi de finances 2020. Les véhicules neufs importés seront soumis
à une taxe fixée dans la LFC-2020. Chaque concessionnaire pourra importer suivant ses moyens financiers et ne sera pas limité par un quota et ce, afin d’éviter les pratiques
douteuses observées ces dernières années dans la distribution des quotas. Le ministre a en outre révélé qu’un groupe de travail est en train de se pencher sur le lancement d’une
carte-carburant. Cette carte permettra à certaines catégories d’opérateurs économiques de disposer d’une quantité de carburant à payer au prix subventionné. Les prix des carbu-
rants augmenteront encore légèrement après l’entrée en vigueur de la loi de finances complémentaires 2020, en cours d’adoption.

R. N.
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IMPORTATIONS DE PRODUITS FINIS

Ce qui va changer
L’Algérie compte modifier les règles relatives à l’importation de produits finis. Un nouveau cahier des charges est en préparation.
L’Algérie veut changer les conditions d’importation des produits destinés à la revente en l’état. Un nouveau cahier des charges

organisant et régulant les activités d’importation est en cours d’élaboration, aux fins de réguler la balance commerciale du pays.

CORONAVIRUS

Des indemnités aux travailleurs ayant perdu leurs emplois

PAR RIAD EL HADI

La loi de finances complémentaire 2020
s’ouvre pour la première fois à
l’investissement étranger par assouplisse-
ment de la règle des 49/51% et
l’annulation du droit de préemption, mais
dans une conjoncture mondiale difficile
pour attirer les IDE. Elle se fonde sur un
cours du marché à 35 dollars et le fiscal à
30 dollars le baril, comme référence est
réaliste, mais elle montre la dépendance
accrue vis-à-vis de la rente des hydrocar-
bures dont le prix échappe à toute décision
interne représentant avec les dérivées 98%
des recettes en devises. C’est ce qu’estime
le professeur Abderrahmane Mebtoul.
Le professeur note que le cours du pétrole
devrait fluctuer en moyenne annuelle, pour

2020, selon la majorité des institutions
internationales, entre 30/35 dollars, sous
réserve de la maitrise de l’épidémie du
coronavirus et d’une légère reprise en sep-
tembre 2020. Les prix du pétrole avec une
baisse d’environ 40/50% et du gaz dont le
cours a chuté de plus de 60% depuis 2010
représentant 33% des recettes de Sonatrach
expliquent, face aux tensions budgétaires,
la révision de la loi de finances 2020 adop-
tée en décembre 2019, explique M.
Mebtoul
Il rappelle que le cadrage macro-écono-
mique de la loi de finances 2020 adoptée
en décembre 2019 a été établi sur la base
d’un baril de pétrole à 50 dollars et un prix
de marché à 60 dollars, un taux de change
de 123 DA/dollar, un taux de croissance de
1,8%. En analysant les décisions prises

dans le projet de loi de finances complé-
mentaire 2020, M. Mebtoul dira qu’il faut
être réaliste, avec moins de 40 milliards de
dollars de réserves de change fin 2020, le
risque est l’épuisement des réserves de
change fin 2021, le premier semestre 2022
supposant une mobilisation générale, plus
de rigueur budgétaire et une profonde
refonte politique reposant sur la moralisa-
tion tant des dirigeants que de la société.
“C’est dans ce cadre que j’attire l’attention
du gouvernement algérien que les recettes
néo-keynésiennes de relance de la demande
globale ne s’appliquent pas à l’Algérie qui
ne souffre pas de rigidités conjoncturelles,
devant comparer le comparable comme
l’économie vénézuélienne et non les USA
et l’Europe reposant sur une économie
productive, alors que l’économie algé-

rienne a pour fondement la rente des hydro-
carbures avec un déclin de l’appareil pro-
ductif hors rente, excepté certains seg-
ments de l’agriculture”, estime le profes-
seur en poursuivant “une Nation ne pou-
vant distribuer plus que ce qu’elle produit,
donc attention à la dérive salariale que cer-
tains experts algériens proposent qui ne
peut que conduire à la dérive inflationniste
qui pénalisera les couches défavorisées,
sans relancer la machine économique.
Cependant, durant cette conjoncture diffi-
cile, la cohésion sociale est vitale, néces-
sitant des subventions ciblées au profit des
couches les plus démunies, car distribuer
des revenus sans contreparties productives
conduit à terme au suicide collectif”.

R. E.

PR. ABDERRAHMANE MEBTOUL :

“La LFC 2020 confrontée aux incertitudes de l’économie mon-
diale: éviter la dérive salariale”
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L’Algérie s’apprête à célébrer
l’Aïd el fitr samedi ou
dimanche prochain, la nuit du
doute pour l’observation du
mois de Choual étant fixée au
vendredi 22 mai. L’Aïd de cette
année intervient dans un
contexte particulier, marqué
par la pandémie de
coronavirus Covid-19.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

À quelques jours de la fin du mois de
Ramadhan, les appréhensions
autour du non-respect de mesures

de préventions contre l’épidémie du Covid-
19 augmentent. À défaut donc d’un confi-
nement total, la prévention reste le seul
moyen pour éviter la propagation du virus
durant les jours de fête. Pour Kamel
Chekkat, l’Islamologue et membre de la

Ligue des Oulémas et prêcheurs du Sahel,
les citoyens doivent surseoir aux visites
familiales et de se rendre aux cimetières,
deux facteurs extraordinaires pour une pro-
pagation à grande échelle du Covid-19.
“On est dans ce qui est souhaité en reli-
gion. Ce ne sont pas des obligations reli-
gieuses. Les visites des cimetières ne
devraient pas avoir lieu le jour de l’Aïd,
qui est supposé être un jour de fête et non
pas de deuil. En temps normal, on pouvait
faire abstraction. Les gens ne sont pas
dans le devoir de les faire”, soutient M.
Chekkat qui relève que ces visites ont plus
trait à la coutume qu’à la religion en elle-
même. M. Chekkat recommande d’éviter
tout rassemblement pouvant faire naître
un foyer de la maladie, appelant tout sim-
plement à respecter les avis des scienti-
fiques. Et là justement intervient l’avis
des hommes de science qui mettent en
garde contre tout fléchissement en matière
des mesures sanitaires en particulier durant
les deux jours de l’Aïd.
“Il faudrait proscrire les visites familiales,

il ne faut pas être dans le contact direct”,
recommande le Dr Lyes Merabet président
du Syndicat national des praticiens de
santé publique (SNPSP).
Il rappelle que la période de l’Aïd el fitr
favorise les déplacements parfois entre
wilayas, chose qui peut être un facteur
d’une diffusion vertigineuse de l’épidémie
du Covid-19 d’autant qu’aucune wilaya
n’est désormais épargnée par la maladie.
“Nous sommes encore dans une situation
qui n’est pas encore stabilisée et on n’a pas
le droit de prendre des risques”, prévient le
Dr Merabet, qui a salué la proposition du
ministre de la Santé au nom du comité
scientifique pour l’instauration d’un confi-
nement total durant les deux jours de
l’Aïd. Le président du SNPSP estime que
même si le confinement total ne sera pas
décrété, les autorités locales peuvent agir
comme l’ont fait déjà des walis qui n’ont
pas attendu la décision du gouvernement
pour fermer à nouveau les commerces
pour non-respect des mesures barrières.

R. R.

PAR RACIM NIDHAL

Vingt compagnies aériennes, dont Air
Algérie, Air France et Royal Air Maroc,
sont assignées en justice en France, par
l’association de défense des consomma-
teurs UFC-Que choisir.
Cette plainte survient après la mise en

demeure adressée par cette association à 57
compagnies aériennes fin avril, leur
demandant de rembourser les billets des
clients dont les vols ont été annulés après
la suspension des liaisons aériennes inter-
nationales. L’association note que si cer-
taines compagnies ont répondu “positive-
ment” à sa mise en demeure, d’autres ont
« ignoré son avertissement et celui de la
Commission européenne, sur le rembour-
sement des billets des clients après la sus-
pension des liaisons aériennes entre les
pays à cause du coronavirus.
Pour UFC-Que choisir, ces transporteurs
“continuent de violer la réglementation en
imposant aux passagers des bons d’achat
en guise de remboursement de leur vol
annulé”. “Ce faisant, l’UFC-Que Choisir
n’a d’autre choix que de porter le combat
devant les tribunaux”, a-t-elle annoncé
dans un communiqué.
“Certaines compagnies font croire aux
consommateurs que la situation particu-
lière de pandémie leur permettrait de ne
proposer qu’un bon d’achat. D’autres
acceptent de rembourser leurs passagers
mais en suspendent le paiement jusqu’à
une date indéterminée, voire après la fin de
la crise sanitaire”, explique UFC-Que

choisir. Parmi les compagnies qui propo-
sent des bons d’achat, figurent Air Algérie,
Air France, Emirates, Vueling Airlines,
Transavia France, Royal Air Maroc,
Turkish Airlines, Lufthansa, Tunisair…

Air Algérie ne figure pas dans le
programme de reprise des vols

Air France a dévoilé hier son programme
de reprise progressive de ses vols, interna-
tionaux et nationaux, d’ici la fin juin,
sous réserve de la levée des restrictions de
voyage, a indiqué la compagnie aérienne
dans un communiqué. Dans son pro-
gramme de reprise des vols mis à jour
jusqu’au 30 juin, à compter de la date du
18 mai, Air France va desservir plusieurs
destinations, en France et dans le reste du
monde. Toutefois, l’Algérie ne figure pas
dans le programme d’Air France.
“D’ici fin juin et sous réserve de la levée
des restrictions de voyage, Air France pré-
voit de reprendre progressivement ses
vols”, a précisé la compagnie dans le
même communiqué, indiquant que cette
reprise se fera “avec une augmentation gra-
duelle du nombre de fréquences et de desti-
nations, en particulier vers la France
métropolitaine, les Outre-mer et

l’Europe”. “Ce programme de vols repré-
sentera environ 15% de la capacité
déployée habituellement à cette période et
sera assuré par 75 appareils de la flotte
d’Air France, laquelle comprend 224
avions”, a ajouté la compagnie aérienne.
Air France a par ailleurs rappelé que depuis
la fin mars, elle assure “entre 3 et 5% de
son programme habituel, en se concen-
trant sur la continuité territoriale et le
maintien d’un lien vers des destinations
clés, en Europe et à l’international, à la
fois pour le transport de passagers et de
marchandises. Dans ce cadre, Air France
dessert actuellement 43 destinations”.
Plus en détail, Air France compte desser-
vir en Europe 41 villes, y compris les
grandes capitales, telles que Berlin, Rome
et Londres, alors qu’en Afrique, la compa-
gnie va desservir seulement sept villes
dont Abidjan (cargo uniquement), Bamako
(cargo uniquement), Cotonou, Douala,
Yaoundé, ainsi que Conakry et
Nouakchott, uniquement commercialisées
vers Paris CDG. Par ailleurs, Air France
explique que les autres destinations pré-
vues sous réserve d’obtention des autorisa-
tions gouvernementales requises.

R. N.

CORONAVIRUS

Ce qu’il ne faut pas faire
les jours de l’Aïd el Fitr

REMBOURSEMENT DES BILLETS

20 compagnies dont Air Algérie assignées
en justice en France

CONFINEMENT
Tebboune demande

à Djerad
des mesures

complémentaires
Le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, s’est réuni,
le lundi 18 mai 2020, avec les
membres du Comité scientifique
chargé de la surveillance et du suivi
de l’épidémie du coronavirus en
Algérie, en présence du Premier
ministre, Abdelaziz Djerad. Le pré-
sident de la République a chargé le
Premier ministre d’étudier des
mesures complémentaires pour ren-
forcer le confinement à l’occasion
de l’Aïd al-Fitr, notamment en ce
qui concerne les horaires du confine-
ment et la disponibilité des masques
et les déplacements entre les
wilayas.
Au cours de cette réunion, il a
écouté les points de vue des mem-
bres du Comité sur les efforts
déployés pour lutter contre la propa-
gation de la pandémie du Covid 19
et comment les renforcer jusqu’à ce
que le pays se débarrasse enfin de
cette épidémie. Les participants ont
convenu que le port du masque n’est
pas moins efficace que le confine-
ment, ce qui nécessite son imposi-
tion à tous. Le président a ensuite
donné des instructions pour élargir
l’enquête sur la propagation de la
pandémie du Covid-19 dans toutes
les wilayas.
Avant la clôture de la réunion, le
Président a salué l’expérience du
Comité scientifique et a remercié
ses membres, et à travers eux, les
travailleurs de la santé pour leur
dévouement et leurs efforts, afin de
contrôler la propagation de cette
pandémie.

R. N.

SELON L’ASSOCIATION
SIRIUS

L’Aïd devrait être
célébré dimanche

L’Aïd devrait être célébré le dimanche 24
mai, a annoncé, hier, l’association Sirius
d’Astronomie, dans un communiqué
publié sur son site officiel. Sirius a
expliqué que “la conjonction lunaire aura
lieu cette année le jour même de la Nuit
du Doute, soit le vendredi 22 juin à
18h39 heure algérienne (…). La Lune se
couchera avant le Soleil en Algérie et à
travers tout le Monde Arabe. Aussi, sui-
vant la raison scientifique, le mois de
Ramadhan devrait compter 30 jours”.

R. N.

TELEVISIONMIDI LIBRE
N° 4001 | Mercredi 20 mai 2020

La reproduction de tout article
est interdite sans lʼaccord de
la rédaction. Les manuscrits,
photographies ou tout autre

document et illustration,
adressés ou remis à la
rédaction ne seront pas

rendus et ne feront lʼobjet
dʼaucune réclamation.

Gérant : Reda Mehigueni
e-mail : direction@lemidi-dz.com

La rédaction
e-mail : redaction@lemidi-dz.com

Standard :
021.63.80.82 et 87
Rédaction : Tél-Fax : 021.63.79.16
Publicité : Tél-Fax : 021.63.79.14
publicite@lemidi-dz.com
Pour votre publicite sʼadresser à
lʼANEP, 01 Avenue Pasteur, Alger
Tél. : 021.73.76.78 et 73.71.28
Bureau de Constantine :
100, rue Larbi Ben Mʼhidi -
Constantine -Tel./Fax : 031.64.17.53

Bureau de Annaba
24 rue Med-Khemisti
Tél. : 038.86.11.57
Bureau de Tizi-Ouzou
Cité Mohamed-Boudiaf
BT 29 A
Nouvelle-Ville T. O.

Tél-Fax : 021.93.69.29

Impression :
Centre : SIA Diffusion : Midi libre
Est : SIE Diffusion : AMP Ouest : SIO

EURL Midi Libre
au capital social de 12.000.000 DA

Compte Bancaire :
SGA Bouzaréah : 021000071130000214 clé 16
Adresse : 12 rue Fouzia Moulahe
Rostomia Clairval Alger.

Web : www.lemidi-dz.com

LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Figures de la grande bourgeoisie calaisienne, les
Laurent cohabitent dans un opulent hôtel particu-
lier. Tandis que le patriarche sénescent cherche à
se supprimer, sa fille aînée, Anne, à la tête de
l'entreprise familiale de BTP, se débat avec un
grave accident de chantier et le mal-être de son
fils unique, Pierre, héritier rétif adepte des coups
d'éclat en public. De son côté, Thomas, le frère
d'Anne, chirurgien et jeune papa, libère ses fan-
tasmes sexuels dans une relation adultérine, tout
en faisant face au retour dans sa vie de sa fille de
13 ans, Ève, portée sur les écrans et les médica-
ments, dont la mère est hospitalisée suite à une
overdose d'antidépresseurs

21h00

RROOBBIINNSSOONN  CCRRUUSSOOÉÉHHAAPPPPYY  EENNDD

Coincé sur une île exotique miniature avec des amis
tout aussi excentriques que lui, le perroquet Mardi n'a
qu'un seul rêve : partir à la découverte du monde. À
l'issue d'une tempête terrible, la petite bande découvre
une étrange créature échouée sur la plage : Robinson
Crusoé. Mardi est persuadé que le nouveau venu est
son passeport pour de nouveaux horizons. Crusoé, lui,
comprend qu'il ne pourra survivre sans l'aide précieuse
de Mardi et ses amis. Si, au début, la communication
n'est pas évidente - les animaux ne parlent pas
«l'humain» -, tout le monde apprend à se connaître et
finit par s'entendre à merveille

21h00

TTOOPP  CCHHEEFF
TTHHEE  RREESSIIDDEENNTT  HHAANNTTÉÉ

CCOOUURRSS,,  DDOOCCTTEEUURR,,
CCOOUURRSS

Quatorzième semaine de ce grand concours de cui-
sine réservé aux professionnels pour les quatre can-
didats toujours en lice qui continuent leur mara-
thon culinaire avec deux nouvelles épreuves face à
des jurés qui cumulent 19 étoiles. Leur objectif :
récolter 2 pass pour se qualifier pour la demi-
finale. Pour la première épreuve, les candidats vont
devoir réaliser un plat d'exception qui, visuelle-
ment, évoque un paysage naturel. C'est un défi
technique imposé par Christian Le Squer, chef 3
étoiles au niveau d'exigence très élevé. Pour la
seconde épreuve, les candidats devront cuisiner un
plat d'exception, terminer le dressage et présenter
leur plat à un parterre de stars de la gastronomie

21h00
Tandis que Devon et Conrad essaient de
poser un diagnostic sur une patiente
sujette à des hallucinations, Nic essaie
de réunir des preuves accablantes contre
la docteure Hunter en fouillant dans son
passé. Cette dernière doit également faire
face à des problèmes plus personnels
puisque sa soeur, Jessie, accro à la
drogue, fait une réapparition

21h00

DDEESS  RRAACCIINNEESS  EETT  DDEESS  AAIILLEESS
LLEE  GGOOÛÛTT  DDUU  PPAAYYSS

BBAASSQQUUEE

Des amoureux du pays Basque nous font décou-
vrir les richesses de leur région. Sur le littoral
basque, Viviane Delpech, historienne de
l'architecture, part à la découverte du patrimoine
Art Déco. A Ciboure, nous pénétrons dans la
somptueuse villa Leihorra : construite et décorée
par l'architecte Joseph Hiriart, elle est aujourd'hui
l'un des derniers ensembles Art Déco de la côte.
A quelques kilomètres de là, à Guéthary, Viviane
s'intéresse à la composition du fabuleux vitrail
du maître-verrier Jaques Grüber. D'une hauteur
exceptionnelle, il ornait l'ancien hôtel Guétaria,
fréquenté par les stars des Années folles

21h00

DDEEUUXX  GGOOUUTTTTEESS  DD''EEAAUU

C'est par un matin glacial que la jeune Audrey
Favreau est découverte sauvagement assassinée
dans son appartement. Pour le commandant Valérie
Laforge et son adjoint, le lieutenant Sam Barbieri,
les conclusions de l'enquête semblent ne faire aucun
doute en cette veille de week-end : tout accuse
Antoine, le fiancé de la victime. Seulement Antoine a
un frère jumeau, Tom, qui lui ressemble... comme
deux gouttes d'eau.Face à cette relation aussi mal-
saine que toxique qui lie les deux frères et malgré
l'urgence et l'inconfort d'un commissariat en plein
déménagement, Laforge et Barbieri vont devoir
dépasser les apparences et dompter leurs propres
démons pour trouver le véritable coupable 

21h00

EENNQQUUÊÊTTEE  SSOOUUSS
HHAAUUTTEE  TTEENNSSIIOONN

Des journalistes suivent de très près le travail
des forces de l'ordre, des pompiers, des agents
de santé ou des équipes de secours, souvent
confrontés à des situations extrêmement déli-
cates dont ils s'acquittent avec beaucoup de
volonté. Les équipes de «Enquête sous haute
tension» n'hésitent pas à plonger au coeur de
l'action pour montrer aux téléspectateurs les
conditions de travail de ces travailleurs pas
comme les autres, qui protègent les popula-
tions et sauvent des vies, parfois au péril de la
leur

21h00

EENNQQUUÊÊTTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS
LLEE  MMAAGGAAZZIINNEE  DDEESS

FFAAIITTSS  DDIIVVEERRSS

Au sommaire : «Affaire Amandine Estrabaud : le maçon
serait-il le coupable idéal ?» Le 18 juin 2013. Monique
Sire n'arrive pas à joindre sa fille et décide de se rendre
à Roquecourbe, un petit village du Tarn, où se situe le
discret pavillon qu'Amandine vient d'acheter. Arrivée sur
place, Monique remarque une ballerine et une boucle
d'oreille dans l'herbe. La porte d'entrée est grande
ouverte et Amandine s'est volatilisée - «Affaire Magali
Delavaud : sortie de route mortelle». Le 14 novembre
2014, à Saint-Cierge-sous-le-Cheylard, dans les mon-
tagnes ardéchoises. Magali Delavaud, une jolie secré-
taire médicale de 27 ans, est retrouvée calcinée dans sa
voiture

21h00
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U ne centaine de laboratoires mondiaux
rivalisent pour produire un vaccin
contre le nouveau coronavirus, mais en

Chine des chercheurs affirment avoir déjà mis
au point un traitement à même d’arrêter
l’épidémie.
Un médicament en phase de test à la presti-
gieuse Université de Pékin (“Beida”) permet-
trait non seulement d’accélérer la guérison des
malades, mais aussi d’immuniser temporaire-
ment contre la Covid-19.
Lors d’un entretien avec l’AFP, Sunney Xie,
directeur du Centre d’innovation avancée en
génomique de Beida, explique que le traite-
ment marche chez la souris.
Son laboratoire a prélevé des anticorps auprès
de 60 patients guéris de la maladie avant de
les injecter chez les rongeurs. “Au bout de
cinq jours, leur charge virale avait été divisée
par 2.500”, assure-t-il. “Cela signifie que ce
médicament potentiel a un effet thérapeu-
tique”. Une étude sur cette recherche a été
publiée dimanche dans la revue spécialisée
“Cell”. L’étude y voit “un remède” potentiel
contre la maladie et note qu’elle permet
d’accélérer la guérison. “Nous sommes
experts en séquençage de cellule unique, pas
des immunologues ni des virologues”, sou-

ligne le professeur Xie. “Lorsque nous avons
constaté que notre approche permettait de
trouver un anticorps qui neutralise (le virus),
nous avons été transportés de joie”.
Selon lui, le traitement pourrait être disponi-
ble avant la fin de l’année, à temps en cas de
nouvelle offensive hivernale du Covid-19 qui,
surgi en Chine à la fin de l’an dernier, a déjà
contaminé 4,5 million de personnes dans le
monde, dont plus de 316.000 mortellement.
“La préparation des essais cliniques est en
cours”, ajoute le chercheur, précisant qu’ils se
dérouleront en Australie et dans d’autres pays.
Avec la décrue de l’épidémie en Chine, le
géant asiatique ne dispose pas suffisamment
de porteurs du virus pour procéder à des essais
sur l’homme. “Ce que nous espérons, c’est
que ces anticorps deviennent un médicament
spécial qui permettra d’arrêter la pandémie”,
déclare-t-il. Immunité momentanée : Si plus
d’une centaine de laboratoires mondiaux se
sont lancés dans la recherche d’un vaccin,
celui-ci pourrait n’être disponible que dans 12
à 18 mois, a averti l’Organisation mondiale
de la santé. Un traitement à base d’anticorps
pourrait donc s’avérer plus rapide à diffuser
dans la population. En Chine, plus de 700
patients ont déjà reçu du plasma (un consti-

tuant du sang) de malades guéris, une tech-
nique qui a produit “de très bons effets”, selon
les autorités sanitaires. Mais la quantité de
plasma disponible “est limitée”, relève le
professeur Xie. Alors que les 14 anticorps
utilisés dans sa recherche pourraient être rapi-
dement reproduits à grande échelle, selon lui.
Cette approche a déjà été adoptée avec succès
pour combattre d’autres virus, comme le
VIH, Ebola et le Syndrome respiratoire du
Moyen-Orient (Mers).
Un traitement contre Ebola, le remdesivir, a
donné de bons résultats aux Etats-Unis contre
le Covid-19, accélérant la guérison des
malades, mais sans réduire significativement
le taux de mortalité.
Selon le professeur Xie, le traitement mis au
point à Pékin pourrait lui offrir une immu-
nité momentanée face au virus.
L’étude révèle que si l’on injecte des anticorps
à une souris avant de lui administrer le virus,
elle reste à l’abri de l’infection.
Cela permettrait de protéger des soignants
pendant quelques semaines, voire quelques
mois, espère le spécialiste chinois. “Nous
pourrions stopper la pandémie avec un traite-
ment qui marche, même sans vaccin”, espère-
t-il.
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UUNN  LLAABBOO  CCHHIINNOOIISS
PPEENNSSEE  PPOOUUVVOOIIRR  SSTTOOPPPPEERR
LLAA  PPAANNDDÉÉMMIIEE  ““SSAANNSS  VVAACCCCIINN””

Les ventes de voitures neuves en Europe ont
chuté de 78,3% en avril, un recul sans précé-
dent, en raison des mesures de confinement
en vigueur dans de nombreux pays face à
l’épidémie de coronavirus, montrent les chif-
fres publiés mardi par l’Association des
constructeurs européens d’automobiles.
Il ne s’est vendu le mois dernier ,que
292.182 voitures dans l’Union européenne,
au Royaume-Uni et les pays de l’Association
européenne de libre-échange (Islande,
Norvège et Suisse), contre 1,345 million en
avril de l’an dernier.

Parmi les pays les plus touchés, l’Italie a vu
ses ventes chuter de 97,6% pour tomber à
moins de 4.300 véhicules, contre près de
175.000 en avril 2019.
Sur les quatre premiers mois de l’année, le
marché automobile européen accuse un repli
de 39,1% avec 3,35 millions de véhicule
vendus, soit 2,1 millions de moins que sur la
période équivalente de l’an dernier.
“Depuis le début de l’année, les immatricula-
tions ont baissé de moitié dans trois des qua-
tre principaux marchés de l’UE: l’Italie (-
50,7%), l’Espagne (-48,9%) et la France (-

48,0%)”, précise l’ACEA dans un communi-
qué. “En Allemagne, la demande s’est
contractée de 31% sur les quatre premiers
mois de 2020.”
L’ampleur de la chute des ventes n’a épargné
aucun des grands constructeurs mondiaux
avec une baisse de 72,7% sur un an pour les
marques du groupe Volkswagen, de 81,2%
pour PSA, de 79% pour le groupe Renault et
de 87,7% pour Fiat Chrysler Automobiles.
BMW a limité les dégâts avec un repli de
“seulement” 65,3%, tout comme Volvo (-
62,9%).

MDN
4 bombes 

de 
confection
artisanale
détruites 

à Tébessa
Quatre bombes de confection
artisanale ont été détruites lundi,
par un détachement de l’Armée
nationale populaire (ANP) lors
d'une opération de recherche et
de ratissage mené dans la com-
mune de Bir El-Ater, wilaya de
Tébessa, a indiqué hier un com-
muniqué du ministère de la
Défense nationale (MDN).
"Dans le cadre de la lutte antiter-
roriste, un détachement de
l’Armée nationale populaire a
découvert et détruit, le 18 mai
2020, quatre (04) bombes de
confection artisanale lors d'une
opération de recherche et de
ratissage menée dans la com-
mune de Bir El-Ater, wilaya de
Tébessa en 5e Région militaire",
précise la même source.
Selon le MDN, onze (11) indivi-
dus ont été interceptés à
Tamanrasset, Bordj Badji
Mokhtar et In Guezzam (6eRM),
dans le cadre de la lutte contre la
criminalité organisé, par des
détachements de l'ANP qui ont
saisi également (03) camions,
(09) véhicules tout-terrain,
(6.920) litres de carburants,
(28.595) tonnes de denrées ali-
mentaires, ainsi que des équipe-
ments d'orpaillage.
Par ailleurs, des Garde-frontières
ont saisi (83) kilogrammes de kif
traité à Nâama et (17) kilo-
grammes à Tlemcen (2eRM),
tandis que des Garde-côtes ont
saisi, à Oran, une autre quantité
de la même substance s'élevant
à (92) kilogrammes, et ont
déjoué une tentative
d'émigration clandestine de (10)
individus au nord de Cap Falcon
à Oran, ajoute-t-on. De même,
dix-sept immigrants clandestins
de différentes nationalités, ont
été arrêtés à Tlemcen et
Tamanrasset.

CORONAVIRUS/
NOUVEAU BILAN

176 cas
confirmés 
et 6 décès

L’Algérie a enregistré six nou-
veaux décès du Covid-19 ces
dernières 24 heures, portant à
561 le nombre de morts dans le
pays depuis le début de la pan-
démie, a annoncé hier le porte-
parole du Comité scientifique en
charge de la gestion de
l’épidémie, le Pr Djamel Fourar.
Les nouveaux décès ont été
déplorés à Sétif, Oran, Blida,
Ouargla, Sidi Bel Abbès et Tiaret.
Le nombre de contaminations a
augmenté de 176 nouveaux cas
ces dernières 24 heures, pour
atteindre au total, 7.377 cas
confirmés, répartis sur
l’ensemble du territoire national,
selon la même source.
Pour les guérisons, 3.746 per-
sonnes ont été déclarées guéries
(+121 en 24 heures), selon le Pr
Fourar.

MARCHÉ AUTOMOBILE EUROPÉEN

CHUTE RECORD DE 78,8% EN AVRIL

SELON L’ASSOCIATION
SIRIUS

L’AÏD 
DEVRAIT 

ÊTRE CÉLÉBRÉ
DIMANCHE
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